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JOSTI'ÎE CIVILE. — Tribunal civil de la Seine (V ch.) : 

Demande en séparation de corps; condamnation pour 

vol prononcée contre la femme par un Tribunal étran-

ger; réconciliation; demande reconventionnelle de la 

femme; entretien d'une concubine dans le domicile con-

jugal. — Tribunal de commerce de la Seine : Docks-

Napoléon; assemblée générale; question de présidence. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle). 

Bulletin •■ Cour d'assises; procès-verbal des débats; in-

sertion des .dépositions des témoins — Pèche maritime; 

Association de pêcheurs; pénalité. — Contrefaçon; api 

mréciation de fait. — Cour impériale d'Orléans (ch. 

correct.} : Célébration du culte protestant à Vendôme; 

droit de réunion; question préjudicielle; incompétence; 

renvoi au Conseil d'Etat. — Cour impériale de Pau 

(ch. correct.) : Mystérieux assassinat; recel de cada-

vre- vol. — Cour d'assises de la Seine : Menaces de 

mort sous condition; la correspondance amoureuse au 

village. 
JUSTICE ADMINISTRATIVE. — Conseil d'Etat : Grande voi-

rie- contravention; demande en dommages-intérêts in-

tentée en dehors de l'action publique; incompétence du 

conseil de préfecture. 

CHRONIÛUE. 

Insertions par autorité de justice. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS, 

Du 1" mai 1857. 

EXTRAIT D'ARRÊT CONTRE GENVRAIN. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de 

Paris. 

Sur l'appel interjeté par le nommé Charles Genvrain, 

âgé de cinquante et un ans, né à Gavray (Manche), de-

meurant à Paris, rue de Vaugirard, 135, profession de 
marchand de lait, 

D'un jugement rendu par le Tribunal de police correc-

tionnelle de Paris, le 1er avril 1857, qui, en le déclarant 

coupable d'avoir mis en vente du lait qu'il savait être 

falsifié par addition d'eau, étant en état de récidive, et qui, 

faisant application des articles 1er, 4 et 6 de la loi du 27 

mars 1851, 423 du Code pénal, l'a condamné à trois 

mois de prison, 200 francs d'amende, a ordonné que le 

jugement serait affiché au nombre de.cinquante exem-

plaires, en trois dimanches consécutifs, tant à la porte 

du domicile du condamné que dans le quartier qu'il ha-

bite, et que le même jugement serait inséré par extrait-

sommaire dans quatre journaux au choix du ministère 
public : 

La Cour impériale de Paris, chambre des appels de po-

lice correctionnelle, par arrêt en date du 1er
 mai 1857, a 

confirmé le jugement ci-dessus daté et énoncé, et néan-

moins, considérant que, malgré l'état de récidive du pré-

venu, les circonstances de la cause permettaient de faire 

a Genvrain une application moins sévère de la loi en rem-

plaçant par l'amende une partie notable de la peine d'in-

carcération, la Cour a substitué à la peine de trois mois 

lie prison et de 200 fr. d'amende celle de un mois de pri-

son seulement et de 1,000 fr. d'amende; la sentence au 
surplus sortissant effet. 

Pour extrait conforme, 

Délivré à M. le procureur-général impérial, 
ce requérant, 

Le greffier en chef, 

v LoT-
»u, pour M. le procureur-général, 

Le premier avocat-général, 

CROISSANT. 

Extrait d'un jugement du Tribunal de la Seine, en date 
du 28 janvier 1857 (8e chambre) : 

« Le nommé Robert (Arsène), marchand de lait, de-

meurant à Viliemanoche (Yonne), a été condamné par le-

dit jugement, pour mise en vente de lait qu'il avait falsi-

fié par addition d'eau, dans la proportion de vingt-sept 

pour cent, à deux mois d'emprisonnement et 50 fr. d'a-
mende. 

« 11 a, en outre, été ordonné que ce jugement serait af-

nçhé au nombre de cinquante exemplaires, pendant trois 

'«manches consécutifs, tant à la porte dudit Robert que 

dans la commune qu'il habite, et qu'il serait, de plus, in-

ST* da»s quatre journaux, le tout aux fiais du con-
damné. 

« Pour extrait, 

« Signé NOËL. 

JUSTICE CIVILE 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1 

Présidence de M. Benoît-Champy 

Audience du 17 juillet. 
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sises île Hanovre contre M'"0 D...; l'autre, formée parcelle der-
nière, est fondée sut des faits dont on sollicite de vous l'au-
torisation de faire la. preuve. J'ai la ferme confiance que le 
Tribunal, reconnaissant le caractère éminemment récrimina-
loire de cette demande, n'hésitera pas à la repousser. 

Fils d'un père français et d'une mère allemande, M. D... se 
rendit, très jeune encore, en Allemagne, pour se rapprocher 
de la famille de sa mère. En 1813, mon client occupait un 
emploi dans la chancellerie de l'amhassa Se française à Hano-
vre ; quatre ans plus tard, revenu en France, il épousait le 4 
septembre 1847, devant l'officier de l'état civil du 2e arron-
dissement de Paris, une femme qu'il avait connue en Allema-
gne et qui avait réussi à dissimuler, sous des apparences ho-
norables, de fâcheux antécédents. Les époux D..., de retour en 
Allemagne, se trouvèrent, grâce au travail du mari, dans une 
position relativement prospère. Un bien douloureux événement 
ne tarda pas à frapper mon client dans sa position et dans son 
honneur. Pendant lanuitdu 18 au 19 décembre 1849, une mon-
tre et d'autresobjets furent volés dans le cabinet du général de 
B.... Une tentative d'effraction fut en outre pratiquée sur un 
secrétaire placé dans la chambre de Mme de B.... On arrêta 
l'auteur du crime en tlagrant délit: c'était Mm" D..., qui rem-
plissait dans la maison les fonctions de femme de charge. L'ins-
truction révéla contre elle d'autres méfaits. Des marchandises 
avaient été par elle prises à crédit au nom de personnages con-
sidérables, fonctionnaires du gouvernement, dont elle n'était 
pas la mandataire. M"''D... comparut, à raison du vol commis 
chez le général de B..., devmit la Cour d'assises dont l'histi ■ 
tution était récente. L'arrèL de cette Cour la signala comme 
particulièrement dangereuse et la condamna à la peine de la 
détention dans une maison de force pendant cinq années. Le 
Tribunal, statuant ensuite sur les chefs d'escroquerie et de 
vols relevés par l'instruction, prononça, en outre, contre elle 
la peine de douze mois de détention dans une maison de tra-
vail. Cette peine fut commuée en celle de huit mois de mai-
son de force ajoutée à la peine prononcée par la Cour d'assises. 

M. D... ne se sentit pas le courage de demeurer dans une 
ville où celle qui portait son nom avait été flétrie par une con-
damnation infamante : il revint à Paris où il vit en donnant 
des leçons de langue allemande. 

Alors que Mme D... subissait sa peine, mon client, cédant 
aux sollicitations de la famille de sa femme, adressa une de-
mande en grâce qui ne fut pas accueillie. 

Au mois d'avril 1856, M'"" D..., rendue à la liberté, se pré-
senta à ['improviste au domicile de son mari et témoigna l'in-
tention d'y rentrer. M. D... avait espéré que, recueillie par sa 
famille à l'expiration de sa peine et demandant au travail des 
moyens d'existence, sa femme ne poursuivrait pas dans sa re-
traite celui dont elle avait brisé l'avenir et souillé le nom. Il 
refusa de la recevoir et obtint d'elle qu'elle retournerait en 
Allemagne. Mme D... ne réussit-elle pas à se faire accueillir 
par sa famille ? Se sentit-elle trop surveillés par la police du 
pays? Je l'ignore; toujours est-il qu'au mois de novembre 
1856 elle se présentait encore chez son mari et s'efforçait, en 
lui faisant des scènes d'une extrême violence, d'obtenir de lui 
de l'argent. C'est dans ces circonstances que mon client s'est 
déterminé à saisir la justice d'une demande en séparation de 
corps. 

Me Durier rappelle qu'aux termes des articles 232 et 306 du 
Code Napoléon, la condamnation de l'un des époux à une 
peine infamante est une cause de séparation de corps. ftepous-
sant l'objection que l'on tirera peut-être de ce que la condam-
nation a été prononcée par un Tribunal étranger, l'avocat fait 
remarquer que l'article 232 du Code Napoléon ne distingue 
pas, et qu'il se borne à prévoir la condamnation à une peine 
infamante. 

Soutiendra-t-on, dit ensuite Me Durier, que la division des 
peines afiflictives et infamantes en peines infamantes et eu 
peines correctionnelles, appartient exclusivement à la loi fran-
çaise et que, n'existant pas dans la loi du Hanovre, l'art. 232 
n'est pas applicable à l'espèce? Je répondrais d'abord que, dans 
une législation qui ne reproduit pas la distinction assez ar-
bitraire tracée par la loi française, toutes les peines sont in-
famantes alors qu'elles sont prononcées pour des faits qui en-
tachent l'honneur et laptobit". La question se réduit donc à 
une appréciation faite par le juge et qui, dans là cause ac-
tuelle surtout, ne sauvait être douteuse. Il y a plus, si nous 
interrogeons la loi même qui a frappé Mme b..., nous y trou-
vons la réponse directe à l'objection qui nous sera sans doute 
adressée. Cette loi divise les vols en deux catégories : vols 
simples et vols qualifiés. Les vols simples sont ceux qui ne 
sont accompagnes d'aucune circonstance aggravante; les vols 
qualifiés sont déclarés tels soit à cause de la nature de l'objet 
volé, soit à cause du degré d'audaee qu'ils révèlent chez l'a-
gent. Ainsi le vol de choses sacrées ou de choses qui par leur 
destination ont une grande importance, appartient à la catégo-
rie des vols qualifiés; de même le vol commis la nuit dans une 
maison habitée et pour l'exécuiio i duquel le coupable s'est in-
troduit furtivement dans la maison : c'est là précisément le 
crime commis par

 ;
'iime D... La valeur des objets volés déter-

mine la nature de la peine prononcée contre les vols qualifiés 
et contre les vols simples. Les premiers peuvent être passibles 
de la condamnation aux fers; ils sont ordinairement punis 
par la détention dans une maison de force où le travail est 
obligatoire. La peine de la maison de force est la troisième 
dans l'échelle des peines édictées par la législation hanovrien-
ne : au-dessus la mort et les fers, au-dessous la ma son de tra-
vail et la prison. La condamnation à la maison de force en-
traîne, comme la condamnation aux fers, la perte des titres de 
noblesse, de tous les droits politiques et honorifiques, du droit 
de porter des décorations ou la cocarde nationale, du droit de 
taire partie d'une corporation ; elle emporte aussi l'incapaeilé 
d'exercer aucune fonction publique. Le Code pénal étranger 
attache donc à la condamnation subie par Mme D... les effets 
infamants qui rendent applicable l'article 232 du Code Napo-
léon. 

Après s'être attaché à repousser l'objection tirée de ce que 
les condamnations prononcées à l'étranger ne sont pas exécu-
toires en France de plein droit, et insistant sur ce qu'il ne 
s'agit dans l'espèce que de la reconnaissance d'un fait, l'avo-
cat de MmeD... continue ainsi : 

J'ai essayé de réfuter les objections que j'ai rencontrées dans 
les conclusions de l'adversaire; si elles faisaient naître quel-
que doute dans l'esprit du Tribunal, une dernière considéra-
tion le dissiperait. L'injure grave est un mo if de séparation 
de corps, aux termes du Code Napoléon. Qu'est-ce que l'inju-
re! est-ce seulement un mot blessant tombé des lèvres ou de 
la plume? Non, les actes aussi peuvent constituer l'injure, car, 
mieux que les paroles, souvent ils témoignent le mépris et ré-
vèlent la haine. Aussi la jurisprudence a-t-elle considéré com-
me une injure grave le refus par la femme d'habiter avec le 
m ri, l'adultère du mari quand il a été publiquement affiché. 
Déterminés par ces motifs, MM. Delvincourt et Demolombe 
n'hésitent pas à déclarer que la condamnation infamante an-
térieure au mariage, alors qu'elle a été dissimulée au conjoint, 
est une injure grave de nature à faire prononcer la séparation 
de corps. A plus forte raison, la femme à qui le mari a com-
mis l'honneur de son nom doit-elle être considérée comme 
coupable envers lui d'une injure grave, lorsqu'elle a exposé ce 
nom à une flétrissure qui a attiré sur elle les sévérités de la nom 
justice. 

En vain M"" D... opposera une prétendue réconciliation ré-

sultant, suivant elle, de lettres écrites par son mari, alors 

qu'elle était en prison; la fin de non-recevoir résultant de la 

réconciliation ne saurai', dit M° Durier, êireopposée à l'époux 
qui demande la séparation de corps pour condamnation de 
son conjoint à une peine infamante. L'avocat cite à l'appui de 
cette doctrine un arrêt rendu par la Cour de Grenoble, le 
17 août 1821, et un arrêt de la Cour de Rouen du 8 février 
1841, qui ont repoussé la fin de non recevoir, en se fondant 
sur ce que la réconciliation n'efface pas l'infamie, et ne fait 
pas dès lors obstacle à ce que la séparation de corps, autorisée 
par la loi Su vue de cette infamie, so t sollicitée par le mari. 

En fait d'ailletiri»; continue M. Durier, les lettres produites 
ne doivent avoir aucune importance aux yeux du Tribunal. 
Concrtées avec la famille de Mme D..., elles n'avaient qu'un 
but, faire accueillir avec plus défaveur la demande en grâce 
formée par la prisonnière, en montrant son mari disposé à lui 
rouvrir sa maison. Si mon client a consenti à écrire etsleUres, 
il l'a fait, déterminé par cette unique considération. J'ajoute 
même que si le Tribunal croyait devoir s'arrêter aux termes 
mêmes de celle correspondance, il ne saurait séparer de l'en-
gagement pris par M. D... la condition imposée par lui, la 
grâce de M"" D... Or, cette grâce a été'refusée; M™ D .. a 

passé cinq années dans la compagnie de femmes dégradées par 
leurs crimes et flétries par la justice: qu'on cesse donc d'invo-
quer une réconciliation qui n'a jamais eu lieu. 

L'avocat termine en discutant brièvement la demande re-
conventionnel le formée par M'ne D... Il s'attache à fairo ressor-
tir le caractère récritninatoire de cette demande, et conclut à 
ce qu'elle soit repoussée. 

' 
M Jones, avocat de la dame D .., répond : 

Messieurs, mon adversaire s'est efforcé de prouver que la 
demande introduite par son client était fondée à la fois en 
droif i t eu morale. Je crois qu'il n'a pas réussi à établir la 
première partie de sa thèse, et s'il est parvenu à donnera sa 
cause une apparence de justice, c'est en faisant de M. et M°"e 

D... un portrait dont il me sera facile de montrer le peu de 
ressemblance. Lorsque j'aurai rendu aux physionomies leurs 
traits véritables, le Tribunal, j'en suis sûr, sera convaincu 
que ce procès, qui ne peut se soutenir en droit, est en outre 
une lâche et un.: mauvaise action. Sans doute Mme D... a été 
coupable; mais son mari devrait être le dernier à lui repro-
cher une faute qui n'a pas été sans excuse comme elle n'a pas 
été sans expiation. 

Permettez-moi, messieurs, de revenir en que'ques mots sur 
les faits. Ma cliente appartient à une famille modeste et hori 
nète d'Allemagne. Sa jeunesi-e fut hettreuse ; la douceur de son 
caractère, la pureté de sa conduite, les soins dévoués dont elle 
entourait ses vieux parents la faisaient aimer et respecter de 
tous. Elle fut irréprochable jusqu'au jour où un entraînement 
funeste lui fit commettre le crime que vous savez. Quant à M. 

D.. , les faits suffisent à le peindre. Je me bornerai a dire que 
c'est l'égoïsme et la légèreté incarnées, un de ces hommes qui 
foulent tout aux pieds, affections et devoirs, en courant après 
lés plaisirs. Il fit la connaissance de ilme D... et demanda sa 
main. Des fiançailles eurent lieu bientôt, suivant la coutume 
allemande. M. D... cumulait alors la profession de niaitre de 
langues et de chancelier provisoire de la légation française. 
Une calomnie dirigée contre une personne de la famille du 
ministre lui fît perjre cette dernière fonction. C'était un aver-
tissement pour ma cliente; un sentiment généreux l'emporta 
dans son cueur : elle ne voulut pas aban sonner D... dans l'in-
fortune, et le mariage fut célébré à Paris. Mm" D... apportait 
une petite dot de 5,000 fr.; sou mari n'avait que des dettes, 
qui furent payées par son beau-père. La conduite de M. D... 
ne tarda pas à faire repentir sa jeune femme de son mariage' 
irréfléchi. La petite somme qui devait subvenir aux premières 
nécessités du ménage fut bientôt dissipée. La vie n'étant plus 
possible à Paris, ou retourna en Allemagne. M. D... va-t-il se 
montrer affectueux et tendre pour faire oublier ses torts ? Non; 
une seule pensée le p.éoccupe, celle de trouver le moyen de 
satisfaire les trois passions qui le tourmentent : le vin, les 
femmes et le jeu. L'argent lui manque. N'importe; le travail 
de ma cliente lui donnera les ressources dont il a besoin 11 
arrive, en tacticien habile, à faire, des parents comme do la 
fille, des banquiers de ses plaisirs. J'en trouve la preuve dans 
cette lettre, écrite par la mère de M™" D... à son autre fille : 

« Ma chère fille, 
« D... est retourné à Paris en emportant tout l'argent de 

Caroline, et au bout de huit jours il demande encore de l'ar-
gent. La pauvre Caroline a été obligée d'envoyer de nouveau 
un mandat de 40 écus à Paris; moi j'ai mis dahs son tiroir 
tout ce que ton père m'avait donné pour mou voyage, et je lui 
ai écrit un petit mot. ic lui ai donné cet argent parce qu'il ne 
lui restait plus un sou. Je te prie, ma chère Louise, d'envoyer 
à Caroline 20 écus, afin qu'elle ait de quoi vivre. Je n'ose rien 
demander à ton père ; il serait trop peiné. J'ai envoyé à Caro-
line du beurre renfermé dans un grand pot en pierre, du café 
pour 3 écus et des pommes de terre, afin qu'elle ne meure pas 
de faim. D... a dissipé si vite tout l'argent de Caroline, une 
somme de 800 écus en or! Que dira ton père en apprenant 
cela? Je le prie d'accomplir bientôt mou désir. Imagine-toi 
que D... insiste do la manière la plus pressante pour avoir de 
l'argent, et il demande à ce que Caroline vienne aussitôt que 
possible à Paris. Où prendra-i-elle de l'argent ? Il ne demande 
même pas si elle en a pour le voyage... Je suis fort affligée de 
la voir aussi malheureuse... » 

La famille de ma cliente se lassa de ces importunités; mais 
M"10 D..., avec la bonté inépuisable delà femme qui aime, 
continuait à abandonner cet argent qui lui coûtait tant de 
peine à gagner, et qui aurait pu éloigner le besoin de son tris-
te foyer. Bientôt son travail fut insuffisant : elle ne tarda pas 
à tomber dans le dénûment le plus complet, et un jour elle se 
réveilla avec la misère à son chevet. Peut-être aurait-elle ré-
sisté aux conseils de la faim ; mais son mari allait apparaître 
impérieux, menaçant, terrible : elle perdit la tète et commit 
le crime. Que me parle-t-on dî plusieurs crimes ? Dans cette 
chute immense de l'innocence, qu'importe qu'elle ait roulé de 
quelques degrés de plus ou de moins dans l'abîme 1 Mme D.'.. 
fut coupable; elle fut bien sévèrement punie; un arrêt la con-
damna à une détention de cinq années dans une maison de 
force. Que va faire D..., lui qui craint tant de se souiller au 
contact d'une criminelle ? Va-t-il repousser l'infâme loin de 
luiP.Non, il s'en garde bien. Cela viendra plus tard. Pour le 
moment, il se rapproche d'elle, car il peut la dépouiller enco-
re. Puis, lorsqu'il est parvenu à lui arracher le peu d'argent 
que ses parants lui ont donné pour l'aider à supporter les ri-
gueurs de la prison, il part pour Paris. D'abord il écrit à sa 
femme des lettres pleines de dévoûment et de tendresse dont 
je demande au Tribunal la permission de citer quelques frag-
ments très importants pour ma cause. 

« Paris, le 8 septembre 1850. 
« Ma pauvre bonne Line, 

« Nous avons reçu tes chères lettres qui nous ont fait beau-
coup de plaisir, comme toutes les nouvelles de toi, surtout 
lorsqu'elles sont un peu bonnes, lorsque nous apprenons que 
tu trouves un peu de repos et que tu peux manger et dormir. 
Avant tout, je regrette que tes yeux soient encore faibles, 
alors surtout que le travan exige une bonne vue... Ma chère, 
meilleure des femmes! avaul-hi. r je voulais t'écrire, mais je 
n'en ai pas eu le courage. En passant par les rues, je remar-

quai que la mairie avait été déplacée. Bien des choses chan-
gent en trois ans. Le maire est.mort, mon oncle mort, Louis-
Philippe mort, rien que de tristes pensées; ma chère enfant. 

Dieu nous accorde la grâce que Lu puisses te promener p.-l à 
mon bras, alors nous serons joyeux et nous aurons le cœur 
content; mais alors aussi bien des choses auront perdu pour nous 

leur charme. Je n'ai pas grand'chose à t'écrire aujour i Imi... 
Aussitôt que j'aurai du n uveau à t'apprendre, tu recevras 
une lettre de moi... Ma chère bonne Line, sois tranquille, soi-

gne ta santé et suis aussi heureus.e que tu peux l'être mainte-
nant, jusqu'au jour oùnotisnons reverrons. Compte toujourssur 
moi, je ne t'abandonnerai jamais. Je t'embrasse de tout mou 

cœur et suis avec un amour sincère 
« Ton mari fidèle jusqu'à la mort, ». 

Le 26 février 1851, M. D... écrit, encore : 

« Ma chère bonne Line, 
« Comment peux-tu penser que je t'oublie ou que je ne t'ai-

me plus aussi fidèlement que je l'ai promis? Plusieurs mem-
bres de la famille ont cessé de me considérer et ne me don-
nent plus de leurs nouvelles; cela me chagrine à coup sûr, mais 

toujours remerciée du fond du cœur.» 

Je signale cette dernière phrase à toute l'attention du Tri-

bunal . 

« .... Maintenant, après avoir tant souffert avec toi, je ne 
puis croire que tu te défies de moi... Pourquoi ne m'écris-tu 
pas comment tu te portes, comment vont tes yeux, et quel est 
l'étatgénéral de ta sauté? J'apprends avec plaisir que ton père 
ainsi que Louise oui conservé pour toi des sentiments atïec-
tueux. Je ne t'ai rien écrit et rien envoyé; ma pensée, crois le 
bien, en a d'autant plus étéavec toi tous les jours et en toute 
circonstance; il y a mille petites choses qui me touchent parce 
qu'elles éveillent en moi ton souvenir. Je reste toujours dans 
notre ancien logement, et je ne déménagerai pas sans t'écrire. 
Tu adresseras tes lettres au même endroit. Je t'assure que je 
vais physiquement bien, grâce à Dieu ! En attendant, adieu, 
ma chère bonne femme; aime-moi comme je l'ai toujours ai-
mée, comme je t'aime encore, et lorsque le moment sera ve-
nu, nous oublierons nos souffrances! 

" Je t'embrasse de tout mon cœur, 

« Ton fidèle mari... » 

Voilà ces lettres qui, vous a dit mon adversaire, n'étaient 
qu'une comédie jouée pour appeler sur la tête de ma cliente la 
clémence du souverain. Vous apprécierez, Messieurs. Le temps 
s'écoule; les lettres deviennent plus rares; bientôt M. D... 
cesse tout à fait d'écrire. C'est que voici venir le moment où 
son honneur va parler, où il s'aperçoit que la faute de celle 
qui porte son nom le compromet et qu'il lui importe de re-
pousser la malheureuse Quel magicien a si longtemps endor-
mi sa susceptibilité? Quel autre l'a tout à coup réveillée ? A 
quelles influences diverses a-t-ii tour à tour obéi? A l'intérêt de 
sa bourse d'abord, à l'intérêt de-ses passions ensuite. Quelque 
temps, en effet, après son arrivée à Paris, il a fait la connais-
sance d'une j une Allemande et n'a pas tardé à lier avec elle 
des relations adultères. Ces relations, l'arrivée de sa femme 
pourrait les troubler : il craint de la voir venir. Elle, pour-
tant,, l'expiation subie, sort de prison, ne songeant plus qu'à 
regagner par son repentir l'estime qu'elle a perdue. Ses efforts 
ne sont pas stériles : tout le monde oublie son crime et ne songe 
plus qu'a la plaindre, et c'est munie oes plus honorables cer-
tificats qu'elle se rend en France, après avoir retrouvé les tra-
ces de son mari. Des son arrivée a t'aris, elle se fait conduire 
chez lu:. L'enqûêle dirait, s'il en était besoin, l'accueil que 
firent à la femme légitime le.mari adultère et sa maîtresse. Ce 
qui est dès à présent certain, c'est que le seul fruit que ma 

cliente recueillit de sa visite fut la demande sur laquelle le 
Tribunal,doit se prononcer. 

Quel est le prétexte de cette demande? L'infamie dont !a_ 
condamnation prononcée contre Mm* D... l'a couverte, dites-
vous. 

Mais s'il en est ainsi, ce n'est pas aujourd'hui, c'est-à-dire 
huit ans après la flétrissure, c'était le jour même ou le lende-
main de la condamnation qu'il fallait protester, qu'il Lilait 
dire à tous : « Cette femme a cessé d'être mienne en cessant 
d'être honnête; elle fut criminel!:', elle n'est plus rien pour 
moi. » L'avez-vous fait? Non, et quand vous deviez avoir en-
core au front la rougeur de sa honte, vous lui avez écrit les 
lettres les plus dévouées et les plus tendres ! En vain préten-
dez-vous quê si vous ne l'avez pas répudiée d'aborJ, c'est que 
loin devons elle ne vous déshonorait pas, tandis que mainte-
nant il vous importe de ne pas voir renaître la vie commune 
devenue insupportable ; par ce raisonnement, vous vous tra-
hissez : vous ne voulez plus de votre femme parce que sa place 
est remplie par une autre. Voilà le vrai motif de votre de-
mande. 

Abordant la question de droit, l'avocat soutient que l'arti-
cle 232 n'est pas applicable, alors que la condamnation a été 
prononcée par un Tribunal étranger dont la . enténee n'a pas 
été révisée par la justice française : attribuer à cette condam-
nation la conséquence que les adversaires eu veulent tirer se-
rait en effet reconnaître qu'un jugement rendu à l'étranger 
est exécutoire en France sans examen préalable. Il y a d'ail-
leurs dans la cause une autre raison qui s'oppose à ce que les 
conclusions du demandeur soient accueillies ; l'article 232 du 
Code Napoléon est en corrélation directe avec la classification 
des peines établie par la loi française; il attache le droit pour 
l'époux d'obtenir la séparation de corps non à l'infamie mo-
rale mais à l'infâm e légale du conjoint. Or, aucune législa-
tion dans les pays allemands qui ne sont pas régis par nos 
lois iie reproduit la classification de-t peines édictées parle 
Code pénal français. L'avocat cite à l'appui de cette assertion 
une attestation signée par M. Lévita, jurisconsulte allemand, 
avocat de l'ambassade d'Autriche. 

La demande de l'adversaire, continue M" Jones, n'est donc 
pas fondée eu droit. Faut-il s'en affliger ? Non; car s'il était 
vrai, ce qui n'est pas, que M. D... ne répudie sa femme que 

parce qu'elle a encouru la flétrissure des' lois, mémo alors je 
dirais qu'il ne mérite pas'la faveur<le la justice, car l'action 
qu'il intente blesse profondément le sentiment que nous avons 
lous au fond du cœur, celui de la proicc ion que le mari doit 
à sa femme, prolect on qui doit s'étendre à lu faiblesse morale 
aussi bien qu'à la faiblesse physique. Le mariage n'est-il pas 
cette institution sainte où deux existences se confondent et 
s'absorbent pour former une uni m toute cimentée par le sa-
crifice et le dévouement? Dévouement, sacrifice, ce sont des 
motsqueM. i>... ne comprend pas, car il appartient à la 
giande famille des égoïstes qui n'accepte de la vie qu'une part: 
celle des jouissances et des droits , jamais celle des souffran-
ces et des devoirs; communauté quand la femme apporte tout, 
amour quand elle peut donner encore sa jeunesse et sa beauté-
protection alors qu'elle n'en a pas besoin. Mais la communauté 
quand il s'agit de donner ; mais l'amour quand il y a des fem-
mes plus jeunes et pbis belles; mais la protection lorsque 
l'epouse légitime l'implore et qu'il y aurait du courage à 1 ac-
corder, cela n'est plus leur compte ! Homme de cœur, M. D... 
se serait dit: « Cette femme m'a aimé, consolé, soutenu, elle 
s'est dépouillée pour moi. Eh bien, je lui vendrai les bras à 
mon tour, je lui ouvrirai dans mon cœur un asile où nul ne 
l'insultera; » il se serait souv-nu qu'un mari a charge d'âme, 
qu/d doit répondre devant Dieu de celle qui lui a été confiée, 
qu'il doit la soutenir dans ses défaillances, ia relever dans ses 
chutes et la purifier de ses souillures. Ce que ie sentiment du 
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devoir aurait inspiré à un homme de cœur, comment le re-
mords ne l'a-t-il pas inspiré à M. D... ? Qui donc, si ce n'est 
lui, entoura la malheureuse qu'il repousse aujourd'hui d'ob-
sessions cupides? Qui donc lui prépara la misère qui l'a con-
duite au crime ? Lt il ose se prévaloir de la chute de cel'e 
qu'il a perdue, et il parle d'infamie ! Ah ! je le demande, si 
cette femme qui a réussi à reconquérir l'estime et l'intérêt de 
tous, se voyant impitoyablement traitée par celui qui seul n'a 
pas le droit de la maudire, si celte femme retombait dans l'a-
bîme, qui donc serait le coupable? 

L'avocat insiste sur la fin de non recevoir tirée de la récon-
cilation qui résulte, suivant lui, des lettres dont il a cité des 
fragments. Les termes de cette correspondance indiquent as-
"sez qu'elle n'était pas une comédie ayant pour but d'atténuer 
les rigueurs de la justice, En vain objecte-t-on que la récon-
ciliation ne saurait être un obstacle à l'admission de la de-
mande en séparation de corps lorsque cette de nande est 
fondée sur l'art, 232 du Code Napoléon, l'art. 272 est conçu 
en des termes généraux qui ne permettent pas de créer une dis-
tinction qui n'est écrite nulle part dans la loi. 

M» Jones termine en citant à l'appui de la demande recon-
ventionnelle formée par sa cliente une lettre de M. le commis-
saire de police de Montmartre attestant l'adultère de M. D... 
et son refus de recevoir sa femme dans le domicile conjugal. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. l'a-
vocat impérial Descoutures, a rendu le jugement suivant • 

« Attendu qu'aux termes des articles 232 et 306 du 
Code Napoléon, la condamnation de l'un des deux époux ne 
peut être pour l'autre une cause de séparation de corps qu'au-
tant que la peine prononcée est une peine infamante; 

« Attendu que la condamnation intervenue contre la femme 
D... le 14 mai 1850 émane de la Cour d'assises de Hanovre; 

« Attendu uu'en admettant qu'une condamnation prononcée 
par un Tribunal étranger puisse servir de fondement à une 
demande en séparation de corps, il est certain que la législa-
tion pénale de Hanovre n'établit pas dans les peines la classi-
fication qui est faite par la législation pénale française, d'où 
il suit qu'il n'est pas établi que la peine prononcée le 14 mai 
1850 contre la femme D.... rentre dans la catégorie des peines 
qualifiées infamantes par l'article 6 du Code pénal ; 

« Attendu que la peine, fût-elle infamante, D... ne pourrait 
plus exciper du jugement qui la prononce; 

« Qu'il est établi par les documents de la cause et notam-
ment par la correspondance, que D..., à partir de la condam-
nation du 14 mai 1850, et jusqu'au jour où il a formé les re-
lations adultères qui ont changé ses sentiments, n'a cessé de 
donner à sa femme les témoignages de l'affection la plus vive, 
la remerciant de tout ce qu'elle avait fait pour lui, et l'assu-
rant que rien ne manquerait à leur bonheur commun lorsqu'ils 

seraient réunis; 
« Que par là D... a renoncé au droit qu'il aurait pu avoir 

d'exciper de la condamnation du li mai 1850 comme d'une 
cause de séparation de corps, en tant que la peine prononcée 
serait une peine infamante, et que sa renonciation élève con-
tre sa demande une lin de non recevoir, prévue par l'article 272 
du Code Napoléon, lequel article étant général s'applique à ^ac-
tion en séparation de corps fondée sur Ta.condamnation de l'un 
des époux à une peine infamante, non moins qu'à l'action en 
séparation de corps pour toute autre cause déterminée; 

«Attendu que, dans ces circonstances, la demande formée 
parD... doit ètrerejaée à la foiscomme non recevable et com-

me non fondée; 
« Mais attendu qu'il résulte des documents produits au pro-

cès, et qu'il est dès à présent établi, que, dès l'année 18JÏ et 
pendant plusieurs années, D... a entretenu des relations adul-
tères avec une tille qu'il a tenue.chez lui; qu'ainsi la demande 
en séparation de corps prononcée par la dame D... est pleine-

ment justifiée; 
» Attendu que la séparation de corps entraîne séparation 

de biens; 
« Attendu que la lemmc D... ne peut sufliro par ses pro-

pres ressources aux besoins de sou existence ni pourvoir aux 
frais du procès dans lequel elle est eiigag' e; que 1)..., au con-
traire, est en positioudeveuir en aide à sa f mme; qu'il y a lieu 
dès lors par 1>... de fournil' à sa femme une pension alimen-
taire jusqu'à l'événement de la liquidation et de lui payer une 

provision ; 
« Par ces motifs : 
« Déclare D... non recevable et mal fondé en sa demande et 

l'en déboute ; 
« Déclare bien fondée, au contraire, la demande formée par 

la femme D... ; dit en conséquence que ladite femme D... sera 
et demeurera séparée de corps et de biens d'avec son ma-

ri, etc., etc.; 
n Condamne D... à payer à sa femme, jusqu'à l'événement 

de la liquidation, une pension alimentaire de 25 francs par 
mois, payable par avance à partir de ce jour ; le condamne 
en outre à payer une somme de 300 francs à titre de provi-
sion ; 

« Et le condamne aux dépens, etc. « 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE 

Présidence de M. l.anglois. 

OOCKS-NAPOl.EON. 

Audience du 22 juillet. 

— ASSEMBLÉE GÉNÉRALE. 

PRÉSIDENCE. 

QUESTION DE 

Déjà■ plusieurs fois la justice a été saisie des dill'érends 
entre les administrateurs des Docks Napoléon et la com-
mission de surveillance qui a été nommée, sur ieur pro-
position, par l'assemblée du 29 déceobre 1856. Ces dif-
férends semblaient terminés par un jugement du Tribunal 
de commerce qui les avait mis d'accord sur la lixation du 
jour de l'assemblée au 25juillet. Il [tarait que les admi-
nistrateurs et les commissaires n'ont pas pu s'entendre 
sur la question fie présidence, qui ;i toujours une gravité 
quand il s'agit d'une réunion nombreuse. Les administra-
teurs ont écrit à la commission plusieurs lettres qui ont 
été lues à l'audience, pour les inviter à se concerter à ce 
sujet. Mais la commission n'ayant pas répondu, ils en ont 
assigné les cinq membres devant le Tribunal de com-

merce. 
Le débat, soutenu par M" Petitjeau, agréé des admi-

nistrateurs, et M' Tournadre, agréé de la commission, a 
été fort animé. La commission persiste dans sa prétention 
d'être investie de pouvoirs illimités. Les administrateurs 
se croient, au contraire, les seuls représentants officiels 
de la société, sauf à la commission à remplir ses fonctions 
de surveillance par la vérification des comptes et par un 
rapport à l'assemblée. Dans cebe disposition, les uns et 
les antres prétendent présider à la tenue de l'assemblée. 

Le Tribunal a statué par un jugement ainsi conçu : 

« Après en avoir délibéré conformément à la loi; 
« Mieudu qu'il résulte des documents produits qu'en date 

des 25 février et 50 dé embre 185(1, les demandeurs ont été 
nommes,'en assemfilée générale des actionnaires des Docks 
Napoléon,,administrateurs provisoires avec pouvoirs d'exercer 
toutes les actions appartenant à la société; 

« Que c'est en cette qualité qu'ils ont fait, à la date du 14 
juillet courant, une convocation des actionnaires pour le 25 de 

ce mois ; 
« Une c'est donc à bon droit qu'ils prétendent présider l'as-

semblée du 25; 
' Attendu que si, pour contester ce droit, les défendeurs 

excipent de leur qualité de membres de la commission de 
surveillance et des pouvoirs qui leur ont été conférés, il n'ap-
paraît j as de l'examen des termes de la délibération qui les a 
nommés que les actionnaires aient entendu leur faire une si-
tuation supérieure u cel'e des administrateurs; 

« Que c'est vainement que les membres de la cnmmission de 
surveillance expriment la crainte de voir repousser leurs ob-
servations à l'assemblée 25, puisque la conséquence natu-
relle do leurs fonctions est de luire un rapport sur-les résul-
tats de leur exain n et de faire telles propositions qu'ils juge-
ront convenables ; 

n Par ces mot ils, ordonne que, dans la réunion du 25 juil-
let courant, la présidence appartiendra aux administrateurs; 
qu'u eux seul» il incombe* a de diriger le» délibéral ions ai 
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« Condamne les défendeurs aux dépens qui seront employés 
en frais d'administration. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle . 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 23 juillet. 

COUR D'ASSISES. — PROCÈS-VERBAL DES DÉBATS. — IMSER-

TION DE DÉPOSITIONS DE TÉMOINS. 

La faculté accordée au président de la Cour d'assises 
par l'article 318 du Code d'instruction criminelle, de taire 
tenir nota par le greffier des additions, changements ou 
variations qui pourraient exister entre la déposition d'un 
témoin et ses précédentes déclarations, trouve sà limite 
dans les dispositions de l'article 372, qui interdit la men-
tion au procès-verbal des débats, soit des réponses des ac-
cusés, soit des dépositions des témoins. 

Par suite, pour qu'il puisse être tenu note au procès-
verbal des débats des dépositions d'un témoin, il est né-
cessaire que ce procès-verbal constate qu'il y a eu contra-
diction entre les dépositions faites dans l'information et 
celles faites à l'audience ; ou bien que le ministère public 
requière, dans l'intérêt de l'action publique et d'une pour-
suite ultérieure, l'insertion au procès-verbal de la déposi-
tion qui doit servir de base à cette action; le silence abso-
lu du procès-verbal à cet égard implique que ni l'une ni 
l'autre de ces conditions n'a existé, et, par suite, il y a 

nullité. 
Cassation, sur le pourvoi en cassation formé par Jean-

Dominique Bolo, de l'arrêt de la Cour d'assises du Rhône 
du 6 juin 1857, qui l'a condamné à huit ans de réclusion 

pour abus de confiance qualifié. 
M. Moreau, conseiller rapporteur ; M. Cuyho, avocat-

général, conclusions conformes; plaidant, M" Christophe, 

avocal. 

PÈCHE MARITIME. —ASSOCIATION DE PÉCHEURS. —PÉNALITÉ. 

Le pêcheur faisant partie d'une des associations de pê-
cherie, autorisée par le décret du 9 janvier 1852 et celui 
du 4 juillet 1853, doit continuer a rester dans l'associa-
tion tant que la clôture de la pêche n'a pas eu lieu ; en se 
retirant de son association avant cette clôture, poiar se li-
vrer à la pêche pour son compte particulier, ileonlre-
vient aux articles 103 et 234 du décret du. 4 juillet 1853. 

Cette contravention est passible des peines de l'article 
7, § 2 du décret du 9 janvier 1852, édictées pour préve-
nir la destruction du poisson et pour assurer la conser-
vation du poisson ou au frai assimdé au poisson et des 
coquillages, et non des peines de l'article 9 du même dé-
cret, uniquement établies pour les contraventions à la po-

lice de la pèche maritime. 
Cassation, sur le pourvoi du procureur général près la 

Cour impériale de Caen, d'un arrêt de cette Cour, cham-
bre correctionnelle, du 4 juin 1857, rendu en faveur du 

sieur Thomas. 
M. Souëf, conseiller rapporteur; M. Cuyho, avocat gé-

néral, conclusions conformes. 

CONTREFAÇON. APPRÉCIATION DE FAIT. 

La Cour a rejeté le pourvoi en cassation formé par le 
sieur Mallet, contre l'arrêt de la Cour impériale de Paris, 
chambre correctionnelle, du 6 avril 1857, rendu en faveur 
du sieur Cavaillon, prévenu de contrefaçon. Son motif de 
rejet est fondé sur l'appréciation souveraine des faits et 
circonstances de la cause laite par l'arrêt attaqué. 

M. Legagneur, conseiller rapporteur ; M. Guyho, avo-
cat général, conclusions conformes; plaiiants, Me Lan-

vin pour Mallet, et M" Rendu pour Cavaillon. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
1° De Henri-Louis Lebarbier, condamné par la Cour d'assi-

ses de la Seine, à cinq ans de prison, pour banqueroute frau-
duleuse ; — 2° De Jean-Joseph Trouillot (Seine), dix ans de 
réclusion, attentat à la pudeur; — 3° De Eugène Daubigny 
(Jura), cinq ans de réclusion, pour faux. 

COUR IMPÉRIALE D'ORLÉANS (ch. correct.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux. 

Présidence de M. Porcher. 

Audience du 20 juillet. 

CÉLÉBRATION DU CULTE PROTESTANT A VENDOME. DROIT 

DE RÉUNION. — QUESTION PRÉJUDICIELLE. — INCOMPÉ-

TENCE. REXVOl AU CONSEIL D'ÉTAT. 

Le fait, par un ministre protestant salarié par l'Etat, d'a-
voir réun i, sans autorisation préalable, plus de vingt per-
sonnes dans un local par lui loué, constitue de sa part une 
entreprise qui, avant d'être soumise aux Tribunaux cor-
rectionnels, sous le prétexte du délit de réunion illicite, 
doit préjudicielle ment être appréciée par le Conseil d'Etal. 

La Gazette des Tribunaux, dans son numéro du 17 
juillet, a rapporté les faits sur lesquels se fondait la pour-
suite dirigée par le ministère public de Vendôme contre 
M. le pasteur Cadier, prévenu d'avoir présidé et dirigé 
une réunion de plus de vingt personnes dans un local 
loué par lui, et sans autorisation préalable de l'adminis-

tration. 
Nous rapportons l'arrêt rendu par la Cour impériale 

d'Orléans, sur la question préjudiciel e d'incompétence, 
soulevée par M. le pasteur Cadier : 

« La Cour, 
« Considérant que l'article 6, titre Ie' des arlic'es organi-

ques du culte protestant (loi du 18 germinal an Xj défère au 
Conseil d'Etat les entreprises des ministres de la religion pro-
testante ; 

« Que si cette disposition ne s'applique pas d'une minière 
absolue aux crimes et aux délits de droit commun commis 
pur le pasteur, même dans l'exercice de son ministère, il faut 
néanmoins reconnaître que tout fait qui est un acte de la fonc-
tion du pasteur, < ncore bien que ce fait, s'il est imputable à 
née personne privée, dût alors èlre considéré comme consti-
tuant un crime ou un délit de droit commun, n'en est pas 
moins une entreprise de ce pasteur, dans le sens de la loi pré-
citée, dont le gouvernement a dû, dans un intérêt administra-
tif de j'ordri le plus élevé, se reserver l'appréciation préju-
dicielle, et que le législateur a, par cela môme, uéléré au 
Conseil d'Etat ; 

« Considéiant en fait que le pasteur Cadier, mini tre d'un 
culte reconnu, est prévenu, non pas d'avoir, le 3 mai dernier, 
à Vendôme, en dehors de son caractère officiel, présidé une 
réunion de plus de vingt personnes, ayant pour objet lie s'oc-
cuper de matières religieuses, mais d'avoir, sur sa convoca-
tion ledit jour et audit lieu, réuni plus de vingt personnes 
dans un local par lui ioné, ouvert publiquement a tous, pour 
y exercer devant elles les lotie ions de son ministère, sans y 
avoir été autorisé de façon à satisfaire aux prescriptions des 
articles 291, 2t>2 et 294 du Code pénal, et à celles des articles 
1" et 2 de la loi du 10 avril 1834 ; 

n Qu'il s'agit donc de déterminer préjudiciellement l'éten-
due des pouvoirs du ministre protestant, quand ce ministre 
soutient que, salarié par l'Etat et muni de l'autorisation du 
Consistoire, dans les limites de la circonscription territoriale 
dis ce Consistoire, il a le droit d'évangéliser dans tel local 
qu'il lui plaira, sauf, s'il y a lieu, l'application do l'article 291 
du Code pénal, au propriétaire de la maison et cela publique-
ment, devant tel nombre d'auditeurs qui se présentera aux 
jours indiques pour les offices, et que c'est là une question 
d'entreprise de la part du ministre protestant que le Conseil 
l'i'.te.t peu seul qualifier, puisque lui seul peut eu doit minier 
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et règlements, devant la juridiction ordinaire; 
, Considérant, en effet, qu'avant de statuer sur 1 existence 

du délit et d'appliquer la peine, dans le cas ou elle reconnaî-
trait l'existence de ce délit à la charge du pasteur Cadier, la 
Cour aurait à déclarer si le fait imputé constitue ou non une 
entreprise ne rentrant pas dans les actes légaux du ministère 
de ce pasteur, c'est-à-dire une entreprise dans le sens de 
la loi et aurait, par conséquent, à s'immiscer dans une ma-
tière 'préjudiciellement réservée à l'autorité administrative ; 

« Met l'appellation et ce dont est appel au néant ; 
,, Décharge le pasteur Cadier des condamnations contre lui 

prononcées ; émendaut et faisant ce que les premiers juges 

auraient dù faire ; ' 
,< Dit que la juridiction correctionnel , quant a présent, est 

incompétente pour connaître de la prévention dirigée contre le 
pasteur Cadier, renvoie le ministère publica se pourvoir ainsi 
qu'il avisera, sans dépens contre le prévenu. » 

COUR IMPÉRIALE DE PAU (ch. correct.). 

Présidence de M. Dartigaux. 

MYSTÉRIEUX ASSASSINAT. — RECEL DE CADAVRE. — VOL. 

Un assassinat entouré de circonstances mystérieuses 
fut commis à Lescun, en juillet 1855, sur la personne 
d'un prêtre espagnol qui, fuyant les troubles politiques, 
était venu chercher un asile en France sous la conduite de 
deux de ses compatriotes. Le cadavre de ce malheureux, 
dépouillé de ses vêtements, avait été enfoui dans un four 
à chaux abandonné, où on le découvrit au commencement 
de cette année. Une instruction judiciaire fut dès lors en-
treprise, mais les auteurs du crime, protégés par leur na-
tionalité, étaient placés hors des atteintes de la justice 
française, et, à l'heure qu'il est, ils habitent encore, jouis-
sant de l'impunité, le même village que la famille de la 

victime. 
Toutefois, si les magistrats ne purent saisir les assas-

sins, l'information démontra que trois individus de Les-
cun s'étaient rendus coupables de faits punis par la loi, 

dans les circonstances suivantes : 
Lorsque le prêtre espagnol arriva à Lescun, il descen-

dit dans l'auberge du sieur Laclède et annonça le projet 
de continuer son voyage pour aller coucher sur la route 
d Urbos à Bedous, dans un lieu appelé l'Estanguet, où il 
se proposait de prendre à son passage la diligence d'Olo-
ron. Laclède le détourna de ce projet, et le pauvre prê-
tre, cédant à ses suggestions, passa une partie de sa soi-
rée à écrire à son beau-frère une lettre qui fut jetée le 
soir même à la poste de Lescun. Pendant ce temps, les 
deux contrebandiers qui lui servaient de guides s'entrete-
naient dans la cuisine de l'auberge de leur sinistre corn-
plot, et une personne qui se trouvait là, comprenant la 
langue espagnole, les entendit avec effroi parler de cet 
horrible dessein. 

Le lendemain matin, on partit de bonne heure ; quel-
ques heures après, un seul des Espagnols revint chez La-
clède avec deux mulets ; le troisième avait pris un autre 
chemin pour rentrer en Espagne. A la prière de Laclède, 
l'Espagnol ramena ses deux mulets à l'Estanguet pour y 
prendre une charge de conlrebande ; un jeune domesti-
que, nommé Passet, accompagna avec lui le convoi. Au 
retour, Passet, étant monté sur un cerisier pour cueillir 
quelques fruits, aperçut un cadavre au milieu des buis-
sons. Saisi d'horreur, et reconnaissant le prêtre qu'il avait 
vu la veille, il appela son compagnon et lui fit part de 
cette découverte. 

; Après avoir essayé de contester l'identité du cadavre, 
l'Espagnol saisit son couteau catalan, et le présentant à 
Passet : u C'est vrai, dit-il, ce cadavre est celui du prêtre 
que nous avons tué ; ainsi ferons-nous de toi, si tu divul-
gues ce secret! » Passet promit de garder le silence; mais 
quand l'Espagnol eut quitté Lescun, il s'empressa de tout 
raconter à son maître. A cette horrible révélation, Laclède 
conjure Passet de cacher à tout le monde sa fatale décou-
verte; il lui représente le préjudice qu'il éprouvera si l'on 
apprend que son auberge a été le théâtre d'un pareil dra-
me ; il craint surtout que l'Espagnol, qui est son débiteur, 
ne se hasarde plus à revenir si l'assassinat est divulgué. 

Séduit par ses raisonnements, Passet s'engage à rester 
muet; mais, pour mieux s'assurer de son silence, Laclède 
va chercher son père et les fait boire l'un et l'autre pen-
dant plusieurs heures. Puis il met Passet père dans sa con-
fidence, et tous trois s'acheminent, avec une bêche, une 
pioche et une civière qu'on va chercher chez Passet,'vers 
Je lieu où le cadavre a été trouvé. On le dépouille de ses 
vêtements, on s'empare d'une montre qui avait échappé à 
l'avidité des assassins, et on l'enterre au fond d'un four à 
chaux. 

Cependant, le beau-frère du prêtre écrivait lettres sur 
lettres à diverses personnes de Lescun et des environs 
pour obtenir de ses nouvelles. D'un autre côté, la person-
ne gui avait entendu les Espagnols ourdir leur complot 
avait pare ; enlin, les Passet et leurs femmes s'étaient 
montrés couverts d'habits d'une origine suspecte. C'en fut 
assez pour amener la révélation du crime, révélation bien-
tôt suivie des aveux de Passet. 

C'est à raison de ces faits que Laclède et Passet père et 
fils avaient été condamnés par le Tribunal correctionnel 
d'Oloron, le premier à cinq ans d'emprisonnement, à cinq 
ans de surveillance et d'interdiction des droits civiques, et 
à 500 fr. d'amende; les deux derniers à un mois d'em-
prisonnement. 

Appel avait été interjeté de ce jugement. 
La Cour, après avoir entendu M" Casaubon dans l'inté-

rêt de Laclède, et sur le réquisitoire de M. Lespinasse, 
avocat-général, a confirmé la décision des premiers juges.' 

liOUÏi D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Roussigné. 

Audience du 23 juillet. 

MENACES DE MORT SOUS CONDITION. — LA CORRESPONDANCE 

AMOUREUSE AU VILLAGE. 

Après la lecture de certains romans, il n'en est pas de 
plus dangereuse que celle de ces petits livres intitulés: 
Modèles de correspondance, le Secrétaire des amoureux, 
etc., efc. Voici devant le jury, l'un sur le banc des accu-
sés, l'autre sur le siège des témoins, un jeune homme, 
manouvrier maçon de son état, et une fille des champsj 
oui, pour s'être laissé aller avec trop d'ardeur à copier 
des lambeaux de phrases dans le Parfait secrétaire des 
Amants, se sont placés dans une situation qui n'est pals 
sans danger pour le maçon et qui est des plus fâcheuses 
pour la jeune villageoise. Le maçon a été trop loin dans ses 
plaintes amoureuses : il a osé aborder la grande phrase 
où l'on propose le suicide à deux ; il a enfin dit à l'objet 
de sa passion qu'il irait jusqu'à la tuer, lui offrant même 
le choix entre dix genres de mort, si elle ne consentait pas 
à ce qu'il désirait. 

C'est l'accusation, c'est le danger pour lui. 
De son côté, la jeune tille répondait de manière à ren-

dre inutiles ces exlrémiLés dont on la menaçait, et nous 
rapportons une lettre d'elle, qui a été lue aux débats, et 
qui constitue pour elle la situation fâcheuse que lui a faite 
ce procès. 

L'accusé se nomme Jean-François îletirtaux ; il a vingt-
cinq ans, et il est ouvrier maçon. Il a pour défenseur M" 
Lachaud, avocat. 

M, fuY-oeat-généra) Marie occupe le siégo du ministère 
tlttEtifoi 

taux 
Voici le texte de l'acte d'accusation dressé contre 

'«UN 

« Les époux Royer, cordonniers dans la comm 
Gennevilliers, ont une tille âgée de dix-huit ans j de 

Ileurtaux, manouvrier dans la même commune 6 S'e,lf 

l'existence peu régulière lui a valu une poursuit',,61 "S 
5»ent 

lice correctionnelle sous la prévention de vagabo U I*0-
. .'occasion, en 1856, de voir cette jeune fiu

e
. jfnïe, 

dès lors une cour assidue, et, ne pouvant parvenir ■ >'• 
pouser, essaya d'en faire sa maîtresse. Ses assidub 
rent inutiles. La tentative de séduction fut repoussé^ ^ 

dès lors, l'accusé entreprit un système encore plusod-' e' 
celui de l'intimidation et de la vengeance : il - le' 
vaincre la résistance de la jeune Royer par desmo"a ^ 
de mort. ena<*« 

« Ces menaces furent répétées verbalement et p
ar

 • 
dans une lettre par lui adressée à cette jeune fillei • 

les passages suivants, qui ne sauraient laisser aucun jn''' 
sur ses intentions criminelles : °ute 

« Tu sais que je t'ai dit que personne ne jouirait d 
Ces paroles veulent dire que tu mourras avec moi. p] 1 

deux cents fois je l'ai déjà eue cette idée; mais, si tu J
18 

fuses, tu peux en être assurée ; mais, avant qu'il
 so

j, ,e": 
temps, tu verras la vérité ; que la mort ne te fasse p

as tr
0,18 

bler; et tu verras que de mourir avec toi je suis très bip* ? 
cidé. 

« C'est tout de suite, et la mort finira mes ou nos 
ments. 

n Je serais bien libre de te faire d'autres peines, mais tu 
it que si je te faisais du mal, je ne t'en fSJl! 

tour. 

que je t'ai di 
qu'une fois, et que mon amour, je le vengerais, oui, j

e
 tfJS 

et je ne m'en dédis pas, mais tu cnerches ton malheur cari 
mots que je t'ai dit sont gravés dans mon cœur. » ' 

« Ces passages sont suffisants pour établir le crime im 
puté à l'accusé; ils constituent au premier chef les meo 
ces de mort sous condition, et les menaces, il ne les h/ 
pas seulement écrites, il les lui a répétées verbalement & 
qu'il a pu la rencontrer seule, portant à son comble |W 
froi de cette malheureuse, sans toutefois parvenir à triorn 
pher de sa résistance. 

« Heurtaux reconnaît qu'il a écrit l.s menaces, et j] 
prétend seulement qu'il n'a jamais eu l'intention de u 
mettre à exécution, et embrassant ensuite le plus

 0
dieu

s 

système de défense, il déclare que la jeune Royer est de. 
venue sa maîtresse postérieurement aux lettres qu'il ù 
avait adressées. 

« Cette calomnie, qui révèle chez cet homme une 
moralité exceptionnelle, reçoit de l'instruction tout et 

ticre un éclatant démenti. C'est précisément à l'époque os 
il prétend qu'elle lui aurait cédé, c'est-à-dire il y a envirot 
deux mois, que la jeune Royer réclamait avec énergie \ 
proteclion de son père et de la justice. Enfin l'obstination 
qu'il a mise à continuer ses obsessions et ses menace^ 
malgré les avertissements du commissaire de police, M 

le dernier trait qui achève de le peindre; il refuse dest 
rendre à la citation qu'il reçoit de ce magistrat. Il faut 
deux agents soient envoyés pour s'assurer de sa personne 
il leur oppose une résistance absolue, se couche par terre 
amène autour de lui une foule brutale qui prend le pan 
de l'accusé contre les agents. Cette population, dans I» 
prit de laquelle il était parvenu sans doute à perdre 
jeune Royer de réputation, insulte et frappe les sergent 
de ville, qui sont comme assiégés dans la mairie, et obli-
gés de mettre l'épée à la main. Ces excès graves, et qi 
appellent un exemple sévère, relèvent de la juridici 
criminelle qui, sur ce chef, jugera Heurtaux et ses» 

plices. 
« En prétendant qu'il ne voulait pas mettre ses me» 

ces à exécution, Heurtaux ne se disculpe nullement t 
crime qui lui est imputé. Si, après avoir menacé, il e 
exécuté ses menaces, il serait traduit devant h Cour d'i 
sises sous une qualification plus rigoureuse. 

« En conséquence, Heurtaux est accusé : 
« D'avoir, en 1856 ou 1857, par un écrit sans dai; 

menacé d'assassinat Elisa Royer, ladite menace laite as 
ordre à la tille Royer de s'abandonner audit Heurta» 

« Crime prévu et puni par l'article 305 du Code pénal.' 

Dans son interrogatoire, Heurtaux a repoussé bien loi. 

toute pensée sérieuse de sa part d'avoir voulu faire M 
menace à la jeune Royer. Seulement il y a eu, dans leos 
amours, comme il y a toujours entre amoureux, des» 
ments de froideur et de brouille. Il a été mécontent, eti 

a exprimé son mécontentement. 
11 faut remarquer que les lettres qu'on" lui oppose «S 

plus d'une année de date; qu'elles ont été soumises i 
commissaire de police, qui n'y a pas vu de délit, qui If 
a ordonné de s'éloigner de la commune, ce qu'il a f* 
que, depuis cette époque, il n'a jamais écrit de lelW 
semblables, et que la jeune Royer a été si peu effrayée* 

ses menaces qu elle lui a écrit* depuis lors, des leM 
fort tendres, dans lesquelles elle lui proposait de seW 

enlever. 
C'est une de ces lettres, lue par M' Lachaud, que* 

reproduisons plus loin. 
La jeune Royer est entendue. Elle est jolie et Vf* 

bien honteuse de sa position devant la justice. Sa def 
sition est marquée au coin de l'embarras et des rélicence 
A-t-elle cru à des menaces sérieuses ? a-t-elle eu pcur • 
les voir exécuter ? craint-elle assez l'accusé pour ne f< 
l'aimer encore ? Voilà des questions qui ont leur rep»" 
au fond du cœur de celte jeune tille, et dont le secret»1' 

rait assez difficile à pénétrer. 
M. l'avocat-généra! Marie soutient l'accusation. 
Me Lachaud présente la défense. Dans le cours de» 

plaidoirie, l'avocat, pour établir la véritable P0S1^D[Î 

pective de son client et de la fille Royer, a donne le», 
delà lettre suivante, écrite au crayon par cette dernie^ 
l'accusé, postérieurement aux lettres incriminée8. 1 

lecture à provoqué, à plusieurs reprises, l'hiralité de ' 
ditoire, et il est évident que les termes de cette leltre 

dû être d'un grand poids dans la déclaration du ju'V 

-H août 1856. 

Mon cher ami, .. «« 
Je désire que vous ayez passé une aussi triste nu'

 )( 

moi. Je me suis endormie très tard et à deux heuresef ̂  
Je ne peux plus- dormir. Je me disais : « Qne jîétais ^ 
délie, que je voudrais voler près de celui que j'aime, eH^ 
le reconsoler. » Jesuisbien tourmentée. Je me dis : "ie j| 
suivre; je le préfère à tout, et s'il veut (Ici des w0 

Ah ! cette pensée me perce le cœur; car je n osei ^ 

paraître devant le monde, il me semble, sans rougi1"- ,f 
si je vais chez vos parents, je crains qu'ils ne me r<%t|,aII 

pas bien, parce qu'ils diront : Il faut que ce soit Pa* 
chose pour avoir quitté ses parents et peut-être les la' ^ 
rir de chagrin. Oh! que je vo udrais lire dans vos Ç f m1. 
Aussi je vuus ai montré le plus possible combien J1- ^i 

mais, parce que je savais que mes parenu ne conse
f
%l (•] 

I as que je nie marie avec vous; mats je n'en ' ^M 

moins, car, si ie ne vous avais pus aimé, je n'aurais V Jfi 

refus à mes parents de me marier. J'ai déjà essaye ae. ̂  
vous aimer ; mais c'esl b.utile, mon cœur n'en veu 
que vous ; je n'en suis plus maîtresse, puis jue je suis V^A 

tout abandonner pour vous suivre. Celui dont nio^ „„.(f: 
l'ait choix ^era le premier et le dernier, Cette si 

eulu p' Jttf 

peut vous prouver que je vous aime, pjrce _1ue ^nlus"5 
ra s parents, «mis, et enfin tout ce que j'ai de Ç

 1
1 

pour vous; mais cependant si je doutais de vous se*^
o
0l* 

peu, ah! je ne le ferais pas. J.t voudrais bien savon 
vous espérez vous y prendre (ou rit) ; moi, il 'a!11 %

c
e1u"li 

donne (des mots illisibles) qu Iqttes jours avanb ^j^ttflj 
no pourrais pas tout «Mponor d'un c .-up. I« ""iJL'p* 
iw affaire* qui on pf v«?rfiu>ut p**f vm* J« o**"m 
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émis vous chargent avec âpreté; car mes parents ne sont 
e"s d'un car.ctère à laisser ça passi 

«nt q"e vous ^aire 

d'un car»c« passer comme çt : ils ne sau-

VOUi 

Notre destinée est peut-être bien malheureuse, surtout a 

mJe suis, en attendant de tes chères iruvelles, etc. 

Voilà, dit Me Lachaud, un échantillon de cette correspon-
,
 œ :

 c'est évidemment copié dans de mauvais livres. Et lui, 

t-il assez, copié de mauvaises phrases, de choses ridicules? 
n attend sa belle un soir; elle ne vient pas et il pleut. Il reste, 

. j|
 e

,t percé jusqu'aux os par la pluie, glacé par le vent : il 
2» mécontent, gelé, mouillé : il se fâche. Il parle de mourir, 
, |

H
 faire mourir ! Que sais-je, moi, de ces choses qu'on n'é-

it jamais qu'à dix-huit ou vingt ans. Si Heurtaux avait vingt-
c „,] ans quand il les écrivait, c'est qu'il était en retard pour 

s0
n instruction. (Rire général.) 
jl aura à répondre plus tard, devant la police correction-

nelle, de sa rébellion envers les agents de l'autorité. Là, il 
trouvera la punition de sa conduite, quand vous l'aurez ac-
mittéici. Ce que M. Royer devait demander, ce n'était pas un 
verdict de votre justice, c'était un gendre pour sa fille. Ces 
ieuties gens se sont trop aimés pour ne pas s'aimer encore. 
Sans doute, vous n'avez pas le pouvoir de les marier; mais 
vous pouvez aider à leur union, en rendant un verdict d'acquit-

;enieut. 

Le jury n'a pas voulu suivre le défenseur dans cette 

voie de conciliation et de réparation. Son verdict a été af-

Srinatif sur le fait de menaces de mort, ma;s il a écarté la 

condition aggravante de condition posée. 

En conséquence, il ne restait plus qu'un délit tombant 

sous l'application de l'article 306 du Code pénal, et la 

Cour, appliquant le minimum en cet article, a condamné 

Heurlaux à deux années d'emprisonnement et à 100 fr. 

d'amende. 

V 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Bpudet, président de la section du 

contentieux. 

Audiences des 5 et 26 juin; — approbation impériale 
du 25 juin. 

GRANDE VOIRIE. — CONTRAVENTION. DEMANDE EN DOMMA-

GES-INTÉRÊTS INTENTÉE EN DEHORS DE L'ACTION PUBLIQUE. 

— INCOMPÉTENCE IIU CONSEIL DE PREFECTURE. 

Les conseils de préfecture ne sont compétents pour statuer 
sur la réparation des dommages causés par une contra-
vention de grande voirie, qu'autant qu'ils prononcent sur 
la contravention, et il n'appartient qu'à l'administration 
de poursuivre ta répression d'une contravention de grande 

voirie. 

Un conseil de préfecture excède donc sa compétence en sta-
tuant sur la demande en dommages formée par le conces-

sionnaire d'un pont. 

Ces solutions, qui ne manquent pas d'intérêt, assor-

tent clairement du décret suivant, sans qu'il soit besoin 

d'y ajouter aucun développement : 

« Napoléon, etc., 
« Vu la loi du 28 pluviôse an VIII, 
« Vu la loi du 29 floréal an X ; 
« Oui M. Lemarié, auditeur, en son rapport; 
« Ouï M* Reverchon , avocat du sieur Coste , en ses obser-

vations ; 
« Ouï M. de Forcade, maitre des requêtes, commissaire du 

gouvernement, en ses conclusions ; 
« Considérant que la demande formée devant le conseil de 

préfecture par le sieur Coste ès-noms avait pour objet de 
faire condamner le sieur Challon à réparer les dommages 
qu'il aurait causés au pont suspendu de Chauvigny, en le tra-
versant, dans la journée du 2 septembre 1851, avec une voi-
ture à quatre roues, attelée de huit chevaux et chargée d'un 
arbre eu fer pesant 8,860 kilo?. 

« Considérant que les conseils de préfecture sont compé-
tents pour prononcer sur les contraventions db grande voirie, 
pour appliquer aux auteurs de ces contraventions les amendes 
établies par les lois et les règlements, et pour prescrire la ré-
paration des dommages occasionnés au domaine public, mais 
qu'ils ne peuvent ordonner la réparation du préjudice causé 
qu'en prononçant sur la contravention; 

« Considérant qu'il n'appartient qu'a l'administration de 
poursuivre la répression des contraventions de grande voirie, 
et que le sieur Coste n'avait pas qualité pour déférer au con-
seil de préfecture la contravention qu'il prétend avoir été com-
mise par le sieur Challon; 

« Que dès lors c'est à tort que le conseil de préfecture a sta-
tué sur la demande du sieur Coste; 

« Art. 1». L'arrêté du conseil de préfecture du départe-
ment de la Vienne, en date du 25 janvier 1856, est ann dé 
pour incompétence. 

« Art. 2. Le sieur Challon est condamné aux dépens. » 

CHRONiaUE 

PARIS, 23 JUILLET. 

On se rappelle l'accident arrivé rue Rambuteau, dans la 

nuit du 3 au 4 janvier, à une voiture de gaz portatif qui 

éprouva une fuite et fit explosion. Pendant que le tuyau 

de conduite était en feu, une lueur considérable éclairait 

tout le quartier; une jeune lille de dix-huit ans, effrayée 

par celte apparence d'incendie, vint se placer près de la 

fenêtre pour voir ce qui se passait. C'est en ce moment 

que, par suite de l'explosion, une des vitres fut brisée et 

qu'un éclat de verre lui creva l'œil. 

Le père de cette jeune fille avait formé contre l'admi-

nistration du gaz portatif une demande en 20,000 francs 

dédommages-intérêts. Le Tribunal (3e chambre, prési-

dence de M. Puissan), après avoir entendu M' Ernest Pi-

card pour la jeune fille blessée et Me Busson poitr la com-

pagnie du gaz, a alloué 8,000 francs de dommages-inté-

rêts et 500 francs pour frais de maladie. 

— L'affaire de MM. Legendre et Arthur Berryer, con-

damnés le premier à un an d'emprisonnement et 2,000 

hancs d'amende, le second à deux ans d'emprisonnement 

6t également à 2,000 francs d'amende, dans l'affaire dite 

des Docks, a été appelée aujourd'hui devant la Cour de 

cassation^ chambre criminelle, présidée par M. le prési-

dent Uplagne-Barris. . 

Mais M. Legendre s'étant désisté de son pourvoi, acte 

*} désistement de
 ce

 pourvoi lui a été accorde, et il a été 
ce

Çidé qu'il n'y avait lieu d'y statuer. 

^, vuatu à M. Arthur Berryer, qui n'a fait parvenir à la 

• !
lr

 N désistement, ni même consignation d'amende et 

^justification de sa mise en état, exigées par les articles 

», 420 et 421 du Code d'instruction criminelle, la Cour, 
morniomorit à r.™, r,ni;,.i™s c,- u non.^rt Aa Jc con-

usions de 

ur 

pu' '" 

rectlonuei^"
 Contlamnés

 aujourd'hui par le Tribunal cor-

Tbertn's' g
 Voinch

et, charcutier à Neuilly, avenue des 

d'amende -!.it°u.r détt;nlion d'une fausse balance, à 25 fr. 

8, rue dos'ïLS'eur Clouet> marchand de vins à Neuilly, 

devin surun d KS' Pw»" n'avoir livré que 45 centilitres 

En outre, DOtt5w,lre vendu> à 25 lr> d'amende. 
lait falsifié 

p .. un uuuc u mail uv.uuu v,iituijn-n^, i 
8eill°rtn°merit à ces articles, sur le rapport de M. 
jl per 'gagneur, et conformément aux conclus 

avocat-général Cuyho, l'a déclaré déchu de son pot; 

■ a condamné à l'amende envers le trésor public. 

M.i 
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!i'inineï)abi™,s,! e" vente de 
tpjportîôo .i'cui. i Sy&Qière, rue Sainte-Aune, 75, fpi'te 
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tard, forte proportion d'eau, à six jours de prison; le 

sieur Dutertre, nourrisseur à Passy, rue des Vignes, 1, 

forte proportion d'eau, à six jours de prison et 50 fr. d'a-

mende. 
Pour lait falsifié dans une proportion moindre : 

La femme Lalevé, laitière, àChampigny; la femme Hu-

rin , laitière, rue Sainte - Marguerite ,"31 ; la femme 

Grelier, laitière, rue des Deux-Ecus, 19 ; le sieur Espé-

randieu, laitier épicier, à Saint-Denis, rue de Paris, 11 ; 

la veuve Devilliers, laitière à Auteuil, 5, rue Molière; et 

la femme Cretel, laitière, 37, rue Sainte-Opportune, cha-

cun à 50 fr. d'amende. 

— Les journaux rapportaient, il y a quelque temps, la 

singulière vengeance d'un adolescent. Abandonné par une 

jeune femme qu'il aimait, ce jeune homme avait satisfait 

son ressentiment dans le sang d'un charmant épagneul 

appartenant à la jeune femme, voulant ainsi, sans doute, 

enlever à l'infidèle l'emblème de la fidélité. 

De là, dénonciation du meurtre par la demoiselle, et, 

par suite, renvoi du meurtrier en police correctionnelle, 

sous prévention de destruction d'un animal domestique. 

L'affaire se présentait aujourd'hui. 
Le prévenu est un jeune homme de vingt ans, Henri 

Tramecy, sculpteur ornementiste. La plaignante est 

M"" Victorine Ravidas, brodeuse, âgée de vingt et un 

ans. 
Notre jeune Othello ne peut pas nier le l'ait; il l'a pro-

clamé tout haut, il est allé chercher le portier pour se dé-

lecter dans sa vengeance, il lui a montré la victime palpi-

tante étendue sur le carreau ; les lèvres frémissantes de 

rage, il lui a fait voir un écrit fixé sur la table avec la la 

me d'un poignard, écrit portant ces lignes : « J'allais me 

venger sur ma personne, mais comme je sais que tu aimes 

plus les animaux que moi, je me suis vengé sur lui et 

je voudrais en faire autant à ceux qui ne m'aiment plus. » 

Lignes peu grammaticales, mais qui montrent bien 

Tout ce que peut dire la rage 
Quand elle est maîtresse des sens. 

Car, au fond, ce n'est pas un méchant jeune homme 

que Tramecy ; il aime, il était abandonné; désespéré, dé-

sespéré au point de vouloir un moment s'enfoncer dans le 

cœur le poignard à l'aide duquel il cloua le papier , heu-

reusement il y a regardé à deux fois, et le chien seul 

tomba sous ses coups ; on suppose même que le chat y 

aurait passé, mais l'animal, voyant sans doute, à la fureur 

de l'amoureux abandonné, qu'il allait avoir le sort de son 

compagnon l'épagneul, se sauva; depuis lors, on ne l'a 

pas revu. 
La jeune brodeuse raconte au Tribunal qu'elle entrete-

nait depuis le mois de janvier des relations avec le jeune 

sculpteur; que cette liaison ne pouvant la satisfaire plus 

longtemps, en ce qu'elle ne lui offrait pas un avenir ni 

même une position sérieuse, elle avait déclaré au petit 

jeune homme que tout était fini entre eux et qu'elle allait 

partir pour le Havre. 
C'est alors que, dans sa colère, celui-ci, qui avait con-

servé une double clé de l'appartement de la jeune bro-

deuse, s'était introduit chez elle tandis qu'elle était ab-

sente, et avait perpétré l'assassinat de l'innocent épa-

gneul. 
Il avoue tout. « C'est vrai, dit-il, je suis entré chez ma-

demoiselle, croyant la trouver; son chien est venu me ca-

resser, je lui ai envoyé un coup de pied qui l'a étendu 

étourdi sur le carreau ; voyant qu'il souffrait, je l'ai 

achevé. » 
Pauvre bête ! sa maîtresse l'a mis confire dans un bo-

cal : que l'esprit-de-vin lui soit légère (comme dit Arnal). 

La peine l'a été pour son meurtrier; il en sera quitte pour 

16 fr. d'amende. 

DÉPARTEMENTS. 

TARN. — Ou nous écrit d'Albi, le 20 juillet 1857 : 

« Antoine-Napoléon Boussegui, condamné à la peine de 

mort par arrêt de la Cour d'assises du Tarn du 13 juin 

dernier, vient de subir sa peine. 

« Peu de vies ont été aussi chargées de crimes que cel-

le de cet homme. Issu d'un famille honorable, il avait re-

çu une assez bonne éducation, lorsqu'on 1826, presque 

au sortir du collège, et à l'âge de dix-huit ans à peine, il 

était poursuivi pour assassinat, parricide et vol. L'accu-

sation lui reprochait d'avoir donné la mort à sa mère et à 

sa tante, afin de se débarrasser des refus opposés à ses 

continuelles demandes d'argent. Après avoir commis ce 

double crime, Boussegui s'était rendu dans un café oh la 

gendarmerie le trouva jouant une partie de billard avec le 

plus grand sang-froid. 

« Malgré les charges qui pesa'ent sur l'accusé, un ver-

dict d'acquittement fut alors prononcé, mais l'impression 

produite dans le pays fut telle, que le nom de Roussegui 

était resté l'objet de l'exécration publique, et que depuis 

trente ans la tradition en a fait le type le plus monstrueux 

du parricide. 
« Roussegui, accusé d'un crime de vol à la même épo-

que, fut condamné à dix ans de réclusion : il n'avait plus 

reparu depuis longtemps, lorsque, te l" avril 1857, il ré-

véla sa présence par le triple crime d'incendie, d'assassi-

nat et de vol, qui a fait prononcer contre lui la peine ca-

pitale. (Voir VA Gazette des Tribunaux du 19 juin der-

nier). On sut alors qu'après avoir subi sa première con-

damnation, Boussegui s'était associé à une bande de mal-

faiteurs, et qu'il avait été condamné, en 1837, par la Cour 

d'assises de Carpentras, à vingt ans de travaux forcés. Il 

sortait donc à peine du bagne lorsqu'il a commis son 

dernier crime. 
« Roussegui avait montré pendant les débats un saug-

froid étrange; l'arrêt de condamnation, auquel il s'atten-

dait, n'excita chez lui aucune émotion, et lorsque M. le 

président de la Cour l'avertit du délai que lui accordait la 

loi pour se pourvoir en cassation : « Je le sais, monsieur 

Je président, lui dit-il avec le plus grand calme; mais c'est 

inutile, je ne veux pas me pourvoir. » 

« Rentré dans la maison de justice, le condamné mon-

tra la plus grande résignation ; il déclara formellement la 

volonté de ne pas exercer de recours contre l'arrêt, et il a 

persisté dans cette détermination. La seule plainte qu'il ait 

faite entendre depuis se motivait sur les retards que l'on 

mettait, disaiUil, inutilement à l'exécution de l'arrêt, et 

lorsque M. l'abbé Chaffary, aumônier, essayait de lui don-

ner l'espérance d'une commutation, il lui répondait qu'il 

savait très bien qu'une grâce pour lui était impossible et 

qu'il était bien résigné à mourir. On eût dit que, dans la 

solitude de son cachot, ce grand coupable, jetant un re-

gard en arrière, avait enfin senti sa conscience se soule-

ver, et qu'il lui tardait que la mort vînt le soustraire à 

l'implacable voix du remords.-Il manifestait, d'ailleurs, le 

plus sincère repentir et la foi la plus vive. 

« Ce matin, à cinq heures et demie. SI. Cahusac, gref-

fier en chef de la Cour d'assises, est entré dans sa cellule 

et lui a annoncé que l'arrêt prononcé contre lui recevrait 

sou exécution à huit heures. Boussegui était couché dans 

son lit • son calme né s'est point démenti, et il a été im-

possible de remarquer aucun changement dans sa phy-

sionomie. « C'est bien, monsieur, a-t-il dit, je vous re-

mercie- je suis prêt, quand on voudra. » Il s'est levé, s est 

habillé tout seul avec une tranquillité extrême, et, prenant 

dans sa poche quelques pièces de monnaie qui lui res-

luicut, il lëa a joicc» duos ic préau, ou m promctimçnt 

dVnvU prisonniers Le- £iirâicn*f'bol Hvnrj! t'vjwmc | In-

tention que cette petite somme fût remise à un nommé 

Romade, qui avait été le camarade de cellule de Bousse-

gui, celui-ci lui a répondu : « Il n'y a pas de Romade ni 

de Romeau qui tienne, j'entends que cela appartienne à 

celui qui le ramassera. » 

« Il est aussitôt descendu dans la chapelle avec 

son digne confesseur, dont il écoutait les exhortations 

avec un vif recueillement. Au moment où le greffier en 

chef se relirait, Boussegui l'a fait rappeler, et, comme 

s'il eût craint que quelque formalité ne fût oubliée: « Vous 

oubliez, je crois, monsieur le greffier, de me lire la sen-

tence. » Mais le greffier lui ayant fait observer qu'il n'a-

vait pas à lui faire connaître d'arrêt de la Cour suprême, 

puisqu'il ne s'était pas pourvu : « Cela suffit alors, a ré-

pliqué lé condamné, je vous remercie. » A partir de ce 

moment, il n'a cessé de prier et de s'entretenir avec son 

confesseur. 

« A huit heures moins un quart, il a été livré aux exé-

cuteurs et conduit au lieu du supplice. Il a gravi seul et 

sans soutien les degrés de l'échafaud, s'est agenouillé et a 

prié quelques instants. Rientôt après, il s'est relevé, a 

embrassé le Christ, et, une seconde après, l'œuvre de la 

justice humaine était accomplie. » 

— LOIIIE-I.VFÉRIEURE. — Un acte coupable et qui ex-

posait son auteur, s'il avait été découvert, à des peines 

très graves, a été commis dimanche. 

Un train partait pour Saint-Nasaire avec du matériel; 

dans les wagons de seconde classe se trouvaient les fa-

milles des employés de la ligne, ainsi que quelques per 

sonnes de la ville. Peu d'instants avant le passage du 

convoi, un homme pose dans sa longueur une planche sur 

les rails et se sauve. Heureusement le conducteur du 

train aperçut cette planche et modéra la marche de la lo-

comoiive. Néanmoins, un déraillement eut lieu ; trois wa-

gons furent jetés hors de la voie et s'ensablèrent, mais 

sans qu'il en résultât aucun accident. Le départ seulement 

n'a pu avoir lieu. 

L homme qui avait placé la planche est resté inconnu. 

ÉTRANGER. 

ETATS-UNIS. — On nous écrit de New-York (10 juillet) : 

« Nous n'en finirons jamais avec l'affaire du chemin de 

fer du Nord, et les épisodes se succèdent comme pour 

former un ensemble romanesque, auquel un metteur en 

scène littéraire ou dramatique n'aura pas à ajouter plus 

tard les moindres frais d'imagination. 

« Parod, réintégré dans sa prison, a tenté une nou-

velle évasion. Dans la nuit du 8 au 9 courant, un agent 

de police remarqua un fiacre stationné pendant plusieurs 

heures au coin de Division et d'Eldrige street. C'est dans 

cette dernière rue qu'est située la prison civile. 11 eut des 

soupçons et, se plaçant dans un lieu où il ne pouvait être 

aperçu, il surveilla en même temps la prison et la voitu-

re. Quelques heures plus tard, un bruit assez léger se 

faisait entendre à l'une des fenêtres de la geôle ; des draps 

noués entre eux laissaient descendre un individu dans la 

rue, et ce personnage se dirigeait immédiatement vers la 

voiture. L'agent de police, s'élançant de sa cachette, lui mit 

la main dessus, et reconnut que le fugitif n'était autre que 

Parod. 

« Le coup était manqué ; aussi une voix, s'élevant de 

l'intérieur du fiacre, donnait-elle au cocher l'ordre de s'é-

loigner précipitamment, quand l'agent de police lui intima 

l'ordre de n'en rien faire ; il voulait savoir quelle était la 

personne qui se faisait ainsi complice de l'évasion du pri-

sonnier. Elle n'était autre que M. Charmet, homme de let-

tres, chargé de la rédaction de la partie française dans le 

New-York-Herald. U était porteur d'un pistolet dont il 

n'a point fait usage pour se défendre contre l'agent de po-

lice ; celui-ci l'a arrêté et mené en prison. 

« M. Charmet avait été témoin à décharge dans l'en-

quête ; il passait pour être l'ami intime de tous les prison-

niers; c'est lui qui aida Parod dans sa première évasion, 

alors que ses deux avocats mettaient le shériff geôlier 

dans l'impossibilité de rien faire pour attraper son otage ; 

c'est lui qui est le mandataire légal de Parod dans la de-

mande reconventionnelle que ce dernier adressa à la com-

pagnie du Nord pour les sommes trouvées en sa posses-

sion; enfin c'est chez lui, à Brooklyn, que Parod a passé, 

dit-on, les quinze jours qui ont séparé sa fuite de sa se-

conde capture. Tous ces actes, et notamment celui qu'il 

vient de payer de sa liberté personnelle, indiquent que 

M. Charmet avait pour Parod de l'amitié et du dévoue-

ment. Nous ne saurions, jusqu'à preuve contraire, donner 

à sa conduite un autre mobile. Cependant, pour être im-

partial, ajoutons que plusieurs journaux ordinairement 

bien informés affirment que M. Charmet avait reçu 1,000 

dollars pour livrer Parod alors qu'il était son hôte, et que 

c'était à son instigation que le fugitif s'était rendu au sa-

lon allemand où il a été appréhendé; ce qui ne l'a pas 

empêché, disent-ils, de recevoir de Parod lui-même la 

promesse de 2,000 dollars, s'il le faisait sauver une se-

conde fois. 

« Espérons que les assertions du Post et de l'Express 

seront démenties, et que si M. Charmet est reconnu cou-

pable d'avoir voulu soustraire un prisonnier à la justice, 

on n'aura qu'à lui reprocher un excès de zèle, et non une 

coopération mercenaire à double face. Ce vœu est celui de 

tous ses confrètes. 

Ces démarches continues de Parod pour recouvrer sa 

liberté n'indiquent pas, du reste, chez lui une grande con-

fiance en la bonté de sa cabse. En présence d'une nouvelle 

mquête, et si elle n'aboutit pas, en face d'une réclusion 

llimitée pour cause de poursuites civiles, il éprouvait le 

besoin de prendre la clé des champs ; cela se conçoit, 

d'autant qu'il doit être las des promesses irréalisées de ses 

deux défenseurs. 

Le steamer part demain de bonne heure; mais s'il est 

possible de recueillir et de vous transmettre quelques 

nouveaux détails, je n'y manquerai pas; 

«New-York, 11 juillet 1857. 

« La journée d'hier a été fertile en incidents de toute 

sorte. Parod a d'abord (Hé amené devant le commissaire 

Betts, qui a fait sommairement une troisième enquête. M. 

Tissendier a déposé le plan des lieux occupés à Paris par 

"a compagnie du chemin de l'or du Nord, pour prouver 

qu'ils devaient être classés dans la catégorie des endroits 

habités. Aussitôt après, interrogés par le magistrat s'ils 

n'avaient rien à ajouter dans l'intérêt de leur client, MM. 

Galbraith et Townsend ont gardé un profond silence, et 

le bruit s'est répandu que M. Morrotigh, avocat du gou-

vernement français, partait pour Washington, et en serait 

de retour avant quarante-huit heures avec le décreLd'ex-

tradition 
« Un soupçon est venu à l'esprit de Parod : c'est qu'il 

était vendu par ses propres avocats. L'avait-il été par 

M. Charmet ? c'est ce qu'il ne savait pas davantage. Il 

s'est alors adressé à M. Tissendier et au consul de France, 

et leur a déclaré qu'il élait prêt à partir volontairem nt, 

pourvu cependant qu'on le délivrât d'une préoccupation 

pénible : la pensée qu'il allait laisser Félicité Debiid dans 

la misère. M. Tissendier a promis de compter à cette 

femme 1,000 dollars, et Parod partira tirés probablement 

aujourd'hui même, avant que le décret extraditionnel 

arrive de Washington 

« De son côté, M. Charmet, rendu à la liberté, a nié 
avec énergie! avoir Jamais rton reçu pour livrer Parod| Bl 
soutenu qu'on ne lui ftvr.it rien «ften p"ur In faire iWian* 

per; il s'est adressé aux journaux pour obtenir des rétrac-

tations, et il a promis de publier une relation exacte de 

tous les pourparlers dont il a été témoin et acteur. Que 

.ressortira-t-il de ces révélations ? Prouvera-t-il, comme 

il l'avance, quelestraîtressontMM.GalbraithetTownsend, 

qui auraient reçu 3,000 dollars, et qu'il a droit lui-même à 

1,000 piastres qu'on lui aurait proposées, dit-il, depuis 

longtemps pour déterminer Parod à un départ volontaire? 

On se perd dans ces dénonciations réciproques, et l'on ne 

peut en tirer qu'une seule conclusion : c'est qu'il y a aussi 

peu de dignité dans le dénoûment de l'affaire que dans ses 

diverses péripéties. 

« Si la compagnie du chemin du Nord a é,é obligée de 

faire des sacrifices pécuniaires pour sortir enfin des am-

bages de la législation américaine, c'est qu'elle a trouvé 

des gens disposés à se vendre. Dans un pays où tout se 

cote, et où le dollar est roi, peut-on la blâmer de s'être 

conformée aux usages d'une société vénale? Mais lofait 

lui-même nous parait plus que douteux. 

» On assure que Parod est embarqué sur le North-Star. 

Comme dernier trait à cette épopée, ajoutons qu'il a dési-

ré être uni en légitime mariage avec Félicité Debu 1 avec 

laquelle il avait depuis longtemps des relations intimes, et, 

dont il a, dit-on, deux enfants. M. Lafon, curé catholi-

que français deNew-York, a procédé hier au soir à lu cé-

rémonie. Mme Parod demeurera à New-York, en attendant 

la fin des débats que son mari va affronter devant la jus-

tice française. » 

L'explication analytigue et synthétique des lois nouvel-

les sur les commandites par actions, l'arbitrage forcé et 

les concordats par abandon, par M. Bravard-Veyrières, 

professeur de droit commercial à la Faculté de droit de 

Paris, vient de paraître chez Cotillon, libraire, rue Souf-

flot, 23. 

EXPOSITION DES OUVRAGES DES ARTISTES VIVANTS. 

Réouverture. 

Les salles de l'Exposition des Beaux-Ai ts, au Palais 

de Champs-Élysées, seront rouvertes à dater de lundi 27 

juillet, à midi. 

Le prix d'entrée reste fixé à 1 franc par personne tous 

les jours de la semaine, excepté le dimanche, jour où l'en-

trée est gratuite. 

Les salles seront ouvertes tous les jours de dix à six 

heures. Le lundi elles n'ouvriront qu'à midi. 

Des cartes d'abonnement, au prix de 20 fr., donnant 

droit d'entrée dès huit heures du matin, seront délivrées 

à l'administration. 

Bourse de Paris du 23 Juillet 185». 
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j/® | Au comptant, D* 
' I Fin courant, — 

e. 66 90.— Sans chang. 
67 OS.— Hausse « 10 c. 

I
Au comptant, D" c. 92 —.— Sans chang. 
Fin courant, - 92 05.— Hausse « 05 c. 

AU COMPTANT. 

3 Opo j. du22déc... 66 90 
3 OpO (Emprunt) 

— Dito 1855... 

4 0p9j.22sept 80 — 
4 I[2 0p9del825... 
i 1L2 OpO de 1852... 92 — 
4 1 [2 OpO (Emprunt). 

— Ditol855... . 
Act. de la Banque... 2900 — 
Crédit foncier 
Société géu. mobil... 952 50 
Comptoir national... 700 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.)... 
Emp. Piém. 1856... 88 75 | 

— Oblig.1853 51 — | 
Esp,,30p0, Detteext. | 

— Dito, Dette int. • 371/4 | 
— Dito,pet Coup. — — | 
— Nouv.30[0Diff. | 

Rome, 5 OJO 86 — | 
Turquie (emp. 1854). j 

FONDS DE LA VILLB, ETC 

Oblig.delaVille (Em-
prunt 25 mil lions. 1050 

■Emp. 50 millions... 1025 
Emp. 60 millions... 392 
Oblig. de la Seine... 190 

Caisse hypotbétaire. — 
Palais de l'Industrie. — 
Quatre canaux 1125 

Canal de Bourgogne, — 
VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn, de Moue, — 
Mines de la Loire... 
H. Fourn. d'Herser.. — 
Tissus lin Maberly.. — 
Lin Cohin — 
Gaz, C'"Parisienne.. 057 
Immeubles Rivoli... 92 
Omnibus de Paris... 810 
Omnibus de Londres. 98 
Cialmp.d.Voit. depl. 70 
Comptoirilonnard... 145 

50 

50 
50 

75 

A TERME. 
Cours. 

Plus | 
haut. 

Plus 
bas. 

D" 
Cours 

67 — 67 05 "66"95 ~67~Ô5 
— 

92 — — — 92 05 

— — — 

CHEMINS SE FER COTES AU PARQUET. 

Paris à Orléans 1442 50 i Bordeaux à la Teste. 
682 50 Lyon à GenèVe... »,. 

St -Ramb. à Grenoble. 
Ardennes et l'Oise... 
Graissessac à Béziers. 
Société autrichienne. 
Central-Suisse 465 — 
Victor-Emmanuel... 523 75 

490 — 
470 — 
667 50 

Mord 850 — 
Cheoundel'Estfrnc.) 702 50 

— (nouv.) 6s7 50 
Paris à Lyon 139 ) — 
Lyon à la Méditerr.. 1835 — 
Midi < 695 — 
Ouest 730 — 
Gr. central de France. 607 50 j Ouest de la Suisse... 460 — 

Chemins de fer de l'Ouest.—Dimanche 26 juillet, gran-

des eaux à Saint-Cloud. — Fête de Maisons. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, pour les débuts de MM, 
Nicolas, Barielle et M11' Dupuy, 74 représentation de la reprise 
des Mousquetaires de la Reine, opéra-comique en trois actes, 
paroles de M. de Saint-Georges, musique de M. Halévy; M. fit 

colas débutera par le rôle d'Olivier d'Entragues, \1. Barielle 
par celui du capitaine Rolland, M"' Dupuy par celui d'Athénaïs 
de Solanges; M. Oelannay-Riquier remplira le rôle d'Hector, 
M"" llenrion celui de Berthe de Simiane. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Charles XII a conquis 
le premier rang parmi les grands succès du jour; chaque re-
présentation est un nouveau triomphe pour Taillade, l'auteur-
acteur. Ce soir, 4e représentation. 

SPECTACLES DTJ 24 JUILLET. ' 

OPÉRA. — Le Comte Ory, Orfa. 
FRANÇAIS. — Le Barbier de Séville, la Joie fait peur. 
OpÉhA-CoMiQUE. — Les Mousquetai es de la Rei;te. 
VAUDEVILLE. — Dalila. 
VARIÉTÉS. — Helàohe. 
GYSIXASE.— Le Demi-Monde. 
PALAIS ROYAL. — Les Noces de Botichencœur. 
PÔRTE-SAIRT-MARTIN. — Les Chevaliers du Brouillard. 
AMBIGU. — Relâche. 
GAITÉ. — Les Compagnons de Jehu. 
CIPQUE IMPÉRIAL. — Charles XII. 

FOLIES. — Un Combat d'éléphants, la Villa des Amours. 
BEAUMARCHAIS. — L'Enfant du tour de France. 
RORERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h, 
HIPPODROME. — Les Chansons populaires de la France. 
PRÉ CATELAN. — Ouvert tous les jours, depuis six heures du 

matin jusqu'à onze heures du soir. 
COMCERTS-MUSARD. — Tous les soirs, de sept à onze heures. 

Concerts-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 
MABILLE. — Soirées dansantes les dimanches, mardis, jeudis, 

et samedis. 
CHÂTEAU DES FLEURS, — Soirées dansantes les dimanches, 

lundis, mercredis et vendredis. 
CHÂTEAU ET PARC D'ARRIÉRÉS. — Tous les dimanche»soirée mu« 

r.lcR.19 ot daBMHW, TW* m EBieTW8ai»| mS Hij tut11». 
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Les ANNONCES , RÉCLAMES INDUSTRIELLES on AG-

T«ES, SOCIÉTÉS COMMERCIALES, VENTES MOBILIÈRE» 

ET IMMOBILIÈRES à insérer dans |j Gazette de* 

Tribunaux sont reçue» au Bureau du Journal. 

DES 

ANNONCES - AFFICHES 

'ostiiiesiiiiui 'lo cinq colonno* par page et comp 
tées sur le caractère de cinq points: 

D'UNE à QUATRE Annonces en un 
mois, ou une seule Annonce 
de 100 lignes » KO o. la lig. 

De CINQ à NEUF Annonces en su 
mois, ou une seule Annonce 
au-dessus de 150 lignes. . . » 40 — 

Dix ANNONCES et plus en un 
mois, ou une seule Annonce 
au-dessus d-; 200 lignes. . . » 80 — 

FINANCIÈRE HISTOIRE 
»E LA FRANCK, par JACQUES BRESSON 

3E édit., 2 beaux vol. in-8°. Prix : 15 fr. 
Se trouve au bureau de la Gazette des Chemins 

de fer, 31 place de la Bourse, à Paris. 
(18168)* 

Pîcrre divine* 4 f. Guérit en 3 jours Maladies 

SI HD^A rebelles au copahu et nitrate d'argent. 
5 A lui M F pharmacien, r. Uambuteau, 40. (Exp.) 

(18069) 

29 aut de sursit — Le meilleur 
«iruj. dépuratif connu pour gué-
rir, HCMt,rjRS, MURIS, TACHE», jj 

BOUTONS, Tiacs, ALTERATIONS 

(lu SANO.—FI. i f. Par la métlmns 
de CI1ABLS, méd. pb„ r. Vitien-

[pa, M. Cooaulu au l"ei eorresp. Bien décrire n maladie, 
rues DI COPAHU. En » Jouri Ruérlaou par le citrate 
à* far Chabk, dm maladie* sexuelles, perte» cl fbuvi 
bUodam. — FI. R L — Rnvol» en n*mbnnrtemettt. 

DEPURATIF 

th. SANG 

MIT 

ANNONCES ANGLAISES 

Justification de cinq colonnes par page et comp-
tée» ligne pour ligne : 

D'UNE à QUATRE Annonces en mi 
mois, ou une seule Annonce 

de 100 ligues 
De CINQ à NEUF Annonces en un 

mois, ou une seule Annoncn 
au dessus de 150 i ignés. . . 

Dix ANNONCES et p'us en un 
mois, ou une [Seule Annonce 
au-dessus de 200 lignes. . . 

iù A LA LHïNE ET AD 
DANS LES EAUX DOUCES DE LA FRANCE 

l»ur N. «UILLEMARf». 

Un volume m-12. — Prix : 2 fr. 

A la BlRLIOTlIÈQUE DES CHEMINS DE FER, L. HA-

CHETTE et C% rue Pierre-Sarrazin, à Paris. 

10 FRANCS, rue Saint-Honoré n° 398 {400 moins S.) 

(6 Médailles dont 3 d'or. — 26 ans de succès.) 

TZOGME-D. 
SOLIDE, GRACIEUX, FACILE A PORTER, A MANOEUVRER, A RAFRAICHIR, 

POUR FAIRE SOI-MÈI2E 

DEUX BOUTEILLES D'EAU DE SELTZ ou DE VICHY, LIMONADE GAZEUSE, VIN MOUSSEUX, etc. 

SELTZOGÈNE-D. FÈVRE de 2 bouteilles, 10 fr. — Poudres, 100 charges pour 200 bouteilles, 15 tu 

— — de 3 bouteilles, 15 fr. — Poudres, 100 charges pour 300 bouteilles, 20 f
r

[ 

— — de 4 bouteilles, 20 fr. — Poudres, 100 charges pour 400 bouteilles, 30 fr. 

L'Eau de Seltz étant d'autant meilleure qu'elle est faite depuis plus longtemps 

deux Seltzogènes de 2 bouteilles valent mieux qu'un de quatre. 

Nous ne répondons de la bonté de l'Eau de Seltz et de la conservation des appa-
reils qu'avec les Poudres qui portent notre nom et notre adresse : 

RUE SAINT-HONORÉ, 398 (400 moins 2.) 

E VAILLE S -
ET B'ARGEJVT. 

4844 

fr. 80 o. U lig. 

60 — 

Faits divers. 

Réclames. . 

40 -

• 3 fr. la ligne. 

. 2 fr. la ligne. 

Le prix des Insertions concernant les Appels 

de fond?, Convocations, Avis divers adressés aux 

Actionnaires, Avis aux Créanciers, Ventes mobi-

lières et immobilières, Ventes de fonds de com-

merce, Adjudications, Opposition», Expropria-

tions, Placements d'hypothèques et Jugements, 

est de 1 fr. 50 c. la ligne anglaise. 

H0C0LAT MENER 
)éM modèle fondée en 1821», à Noisiel-sur-Marne 

Fanr la Fabrication do Chocolat a» Hanté*. 

Le, Choijotat-Minier ne doit, sa supériorité qu'à ses propriétés psrtoilière* ; les 
minutieux apportés dans sa préparation ont assure à oe Chocolat une renoas-

tièe légitime et universelle. On peut juger de 1» préférence que lui accordent les 
•iJigotawMitéuri par le càHfire de sa vente, qui * Wève annuellement k plus d'un 

wXIÊm de kilogrammes. 
\#w -i'éliifùslte (ie la maison Minier «t-etie devenue la aséUeura garantie d'un 

' <viaf pa.-, sans mélaçge « d'vnw qualité tout & fait eupériam. • 

K-ft: | intit -M« «i»» t» d»»* tmuto» tel <rl!!e 

lin numéro est envoyé comme essai à tontes les personnes qni en font la demande, par lettre affranchit 

48, rue Viviennc. 

GAZETTE DE PARIS 
*me A^ii: NON POLITIQUE Assii: |w 

Paraissant tous les Dimanches, sous la Direction de M. D0LL1NGEN. 
PARIS : Trois mois, S fr. — Six mois, 1© fr. — Un an, 4© fr. 

DÉPARTEMENTS : Trois mois, O fr. — Six mois, %% fr. — Un an, a© fr. 

PRIME.—QUATRE MAGNIFIQUES GRAVURES in-folio sur Chine aux abonnés d'un art 
Bureaux > rue VMenne, 48, coin du Boulevard. 

ET RATELIER 
PERFECTIONNÉS 

HATTÏJTE-BURAND 
Chirurgien-dentiste de la 1" division militaire. 

GUÉRISON KADICALE D£S DENTS CARIÉES, 

Passai© VI vienne, 13. 

La publication légale des Actes de Noclété est obligatoire dans la «3A35ETTE MES TRIRCNACX. le RROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL WAFFICHES*. 

Ventes mofeHSeres. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 24 juillet. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(3284) Têles-à-tètes, fauteuils, chai-
ses, guéridons, pendules, etc.' 
En la commune de Vautrirard. 

(3285) Table ronde un no;, er, chai-
ses, fauteuils, commode, eic. 

Le 25 juillet. 
En l'hôtel des commissaires-Vri-

senrs, rue Kossini, 6. 
(3286) Buffet», chaises, tables, jardi-

nières, armoire à glace, etc. 
(3287) Comptoirs, gtffles, montres 

vitrées, pendules, chaises, etc. 
,3288) Table, chaises, bureau, com-

mode, guéridon, pendule, etc. 
(3289) Robes en soie et autres, cor-

sages, draps, serviettes, etc. 
(3390) Bureau, bascule, balance, 

machine à vapeur, tours, etc. 
Rue de la Chaussée-ri'Antin, 37. 

(3291 ; Tables, chaises, fauteuils, ar-
moire à glace, pendules, elc. 

En une maison sise à Paris, rue 
Paradis-Poissonn;ère, 17. 

(3292) Comptoir, bureau, tabourets, 
calorifère, échelle, etc. 

En une maison sise à Paris, boule-
vard de l'Hôpital, 26. 

(3293) Bâtiment, mie autre cons-
truction, niche à lapins, etc. 

Le 26 juillel. 
Rue Berthe, à Montmartre! 

(3294) Tables, chaises, tabourets, 
comptoirs, vin e! bière, etc. 

D'un acte sous seings privés, fail 
double à Paris le quatorze juillet mil 
huit cent cinquante sept, enregistré 
à, t'aris le seize juillel, folio 94, rec-
to, case 4, par l ottimey, qui a reçu 
six francs pour droils, 

11 appert : 
Que fa société en nom collectif, 

" sous la raison sociale F. BRET et P. 
PÉRÈS, formée, pour faire le com-
merce de biWbelolerie, entre M. 
Fleury 11RET, négociant, demeurant 
à Paris, rue Neuve-Strinte-Gatherl-
ne, 23, et M. Paul PERES, voyageur, 
demeurant à Paris, rue llalher, 7, 
et dont le siège est ù Paris, rue Nett-
ve-Sainte-Catherine, 23, a été dis-
soute, d'un commun accord, à par-
tir du vingt juillet mil huit cent cin-
quante-sept. 

M. Fleury Bret es' nommé liqui-
dateur 

l-'our extrait, 
Paris, ce quatorze juillet mil huit 

cent cinquanle-sepi. 
Signé : F. BRET. P. PÉRÈS. (7316)— 

SOCIÉTÉ DES AFFICHES ANIMÉES, 

164, rue de Rivoli. 

Par délibération des aclionnaires, 
enregistrée ce jour, au droit de six 
francs, cette société a été dissoute. 
M. Miot a été nommé liquidateur. 

Paris, le vingt-trois juillet mil 
huit cent cinquante-sept. 

MlOT. (7315)— 

Elude de M' L1ÉNARD, huissier à Pa-
ris, rue Saint-Martin, 339. 

D'un acle sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt juillel mil 
huit, cent cinquante-sept, enregistré 
le vingt-un dudit, folio , case , 
par Pommey, qui a reçu six francs 
pour les droits, 

11 appert qu'une société en nom 
collectif a été formée entre M. An-
toine LEB, marchand tailleur, de-
meurant à Paris, rue Saint-Marc,30, 
et M. Melcbior REOLER, maître cou-
peur, demeurant à Montmartre, rue 
Antoinette. 20, pour douze années, 
à partir du premier août mil huit 
cent, cinquante-sept, a\ant pour ob-
jet l'exploitation d'un tonds de mar-
chand tailleur à Paris, rue Saint-
Marc, 30, sous la raison sociale LEB 
et REDLER ; 

Que le siège social est établi à 
Paris, rue Saint-Marc, 30; 

Et que la signature sociale appar-
tient aux deux associes, mais pour 
les besoins et affaires de la société, 
à peine de nullité. 

pour extrait : 
Signé: LlÉNARD. (7324) 

Cabinet de M« A. DURANT-RADI-
GUET, avocat, rue Saint-Fiacre, 7. 

Suivant acle sous signatures pri-
vées, fait triple à Lyon et à Paris 
les dix et onze juillet mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré, 

M. Uotninique-Raoul LEGRIS DE 
LA CHAISE D'ORIVAL, négociait!, 
demeurant à Paris, avenue Mar-
beuf, Il ; 

M. Philippe-Henry LUGENBUUL. 
négociant, demeurant à Paris, bou-
levard Bonnt-NouveUe, 28, 

Et une troisième personne dé-
nommée audit acte, 

Ont formé entre eux une société 
de commerce dont le siège sera à 
Paris, boulevard Bonne-Nom elle, 
28, et qui aura pour objet la conli-
nualion de la maison de commis-
sion en tous genres dont MM. d'O-
rival et Ltigenbulil sont propriétai-
res et qu'ils exp oiteht en ce mo-
ment. 

Cette société sera en nom collectil 
pour MM. d'Orival et Lugeubuhl, et 
en commandite seulement pour la 
troisième personne dénommée au-
dit acte. 

Elle a commencé le premier juil-
let mil huit cent cinquante-sept, et 
durera jusqu'au premier juillet mil 
huit cent soixante-quatre. 

Après cette époque elle continuera 
encore de plein droit pendant trois 
ans, si, avant le premiir janvier 
mil huit cent soixante-quatre, l'un 
des associés n'a point notifié aux 
aulres qu'il veut la faire cesser, cl 
ensuite la société continuera de 
même par périodes successives de 
trois années, jusqu'au moment où 
l'un des associés aura, six mois 
avant l'échéance de l'une de ces 
périodes, déclaré sa volonté de la 
faire finir. 

La raison et la signature sociales 
seront : R. D'OIUVAL et LUGEN-
BUHL. 

Le droit de gérer et d'administrer 
■ipparliendra aux deux associés-
gérants, qui devront se concerter 
entre eux quand il s'agira d'une af-
faire de quelque importance. 

Us auront tous deux la signature 
sociale, mais ne pourront jamais 
s'en servir pour donner des accep-
tations ou aucun autre engagemenl 
en dehors des affaires de fa sociclé, 
et ce à peine de nulli é même à l'é-
gard des tiers. 

La commandite sera d'une somme 
de cent mille francs, qui sera ver-
sée en espèce» au quinze juillet mil 
huit cent cinquante-sept. 

Pour extrait : 
A. DURANT-IUDIGUET. (7317)— 

Cabinet de M" A. DURANT-RADI-
GUET, avocat, rue Saint-Fiacre, 7. 

Suivant acte sous signatures pri 
vées, fail double à Paris le dix juil-
let mil huit cent cinquante-sept, en-
registré, 

M. Dominique-Raoul LEGRIS DE 
LA CHAISE D'ORIVAL, négociant, 
demeurant à Paris, avenue Mar-
beuf, 21, 

Et M. Philippe-Henry LUGENBUHL, 
négociant, demeurant à Paris, bou-
levard Bonne-Nouvelle, 28, 

Ont déclaré que ia société en nom 
collectif, formée entre eux sous Ja 
raison R. D'ORIVAL etLUGENBL tlL, 
pour le commerce de la commis-
sion en tous genres, et dont le siège 
était à Paris, boulevard Bonne-.Nou-
velle, 28, 

Etait et demeurait dissoute d'un 
commun accord, et que les effets de 
cette dissolution remonteraient au 
premier juillet mil huit cent cin-
quante-sept. 

Celle société, qui devaitdurer jus-
qu'au Irente juin mil huit cent soi-
xante-quatre, avait été constituée 
aux termes d'un acte sous signatu-
res privées, en date à Paria du qua-
tre mars mil huit cent cinquante-
quatre, enregistré et publié suivant 
la loi. 

MM. d'Orival et Lugenbuhl liqui-
deront ladite société, et ils auront 
ensemble et séparément lous les 
pouvoirs nécessaires à cet effet, no-
tamment ceux de vendre toutes 
marchandises, en toucher le prix, 
recevoir toutes sommes ducs, don-
ner toules quittances et main-
levée» et généralement faire tout ce 
qui sera utile. 

Pour exlrait : 
■V. DURANT-RADIGUET. (7318)— 

Suivant acle sous seings privés 
du dix juillet mil huit cent cin-
quante-sept, enregi-fré, M. Senior-
Kausun FUME Y" aîné, marchai! : de 
vins traiteur, demeurant à Pari*, 
[ilace Saittt-tiermain-des-Prés 6, et 
M.Jean-Marie LAPÉROUZal, employé, 
demeurant à Paris, place Royale, 4, 

ont formé cuire eux une société en 
nom collectif pour l'exploilalion eii 
commun d'un fonds de marchand 
de vins traiteur, dont te siège est é-
tabli a Paris, place Saint-Germain -
des-Prés, 6. 

La durée de la société sera de dix 
ans, à partir du premier juillet mil 
huit cent cinquante-sept. 

La signature sera comme la rai-
son sociale : LAPEROUZE et FC-
MEV" aîné ; elle appartiendra aux 
deux associés, qui pourront en faire 
usage conjointement ou séparé-
atent, mais pour les affaires de la 
société seulement, 

La sociélé sera gérée et adminis-
trée par tes deux associés. 

Pour extrait : 
—x7308) FUMEY aîné, LAVËRODZE. 

D'un extrait d'une délibération 
prise a Fuiianimiié en assemblée 
générale te quatorze juillet mil liuil 
cent cinquante-sept par les action-
naires de la Caisse centrale de l'In-
dustrie, société ayant son siégo a 
Par s, rue Riclttlieu, 108, ledit ex-
trait enregistré et déposé au rang 
des minutes deMc Kould, notaire à 
'«ris, soussigné, suivant acte dres-

sé par lui et l'un de ses collègues 
le vingt et un du même mois, aussi 
enregistré, 

It appert : 
Que les articles 2 et 15 des sta-

tuts de ladite société ont été modi-
fiés ; 

Et que par suite il a été dit que la 
BOcjéié avait pour objet : 

l" L'acquisition et la vente de 
tous effets publics français et étran-
gers, de toutes actions, obligation.-
ou valeurs industrielles colées à la 
Bourse de Paris, et généralement 
toutes sortes d'opérations de bourse 
et de banque ; 

2- L'acquisition et la vente de tou-
tes propriétés bâtie» et non bâties, 
situées à Paris et dans toute l'éten-
due du département delà Seine ; 

Qu'elle était administrée par M. 
Vèrgniôlle qui en était le seul gé-
rant responsable, et qui seul avait 
la signature sociale; 

Que M. Vergniolle aurait à cet ef-
fet les pouvoirs les plus étendus; 

Qu'il pourrait notamment faire a 
t'amiable ou autrement lou'es ac-
quisitions d'immeubles aux prix, 
charges et conditions qui lui paraî-
traient convenables, payer le prix 
de ces acquisitions comptant ou aux 
époques qui auraient été fixées, en 
retirer quittance ; 

Gérer et administrer lesdits im-
meubles, faire tous baux même à 
long terme, résilier ' eux existants 
avec ou sans indemnité; 

Faire faire toutes constructions, 
augmentations et, réparations, si-
gnei tous marchés el devis, i égler 
et payer tous mémoires ; 

Vendre à l'amiable, ou aux en-
chères, ou par voie d'échange, loul 
ou parlie - des immeubles de la so-
ciélé, aux prix et conditions qu' 1 
voudrait ; recevoir le montant des 
prix, stipuler toutes soultes, les tou-
cher ou payer de toutes sommes 
reçues ou pa'iécs. donner ou retirer 
quittance, demander ou consentir 
avant, comme après paiement, même 
sans recevoir lotis désistements par-
tiels ou àènmUn de privilèges, hy-
pothèques et acUona résolutoires, et 
la mainlevée de toutes inscriptions; 

Et généralement faire le néces-
saire. 

Pour extrait : 
Signé : FODLD. (7314)— 

D'un aete sous signatures privées, 
en date à Paris du dix juillet mil 
huit cent cinquante-sept, portant la 
mention suivante : 

Enregistré à Paris le dix juillet 
mil huit cent cinquante-sept, folio 
61, verso, case 3, reçu six francs, dé-
cime compris, 

U appert que : 
M. Charles KELLER, négociant, 

demeurnit à Paris, rue du Fau-
bourg-Poissonnière. 8, 

Et M. Théodore STEEB, demeu-
rant a Paris, rue Lafayette, 46, 

Ont formé enlre eux une société 
en nom colleclif, sous la laison 
KELLER el STEEB; 

Que cette société, ayant pour but 
l'achat et ta vente de tous produit-
d'industrie, a été établie pour c:nq 
années, qui ont.'commencé à courir 
du 'premier février mil huit, cent 
cinquante-sept pour finir le pre-
mier février mil huiteent soixante-
deux. 

Le siège de la société est rue du 
Faubourg-Poissonnière, 8. 

Chacun des associés aura la si • 
gnature sociale. 

C. KF.LLER. Th* STEER. (73307— 

D'un acte sous signature privée, 
fail a Paris le neuf juillet mil huit 
cent cinquanie-sept, enregistré, 

Fait triple ejjtre : 
I" M. Eugène FRIER, demeurant 

ruedeCrtissol, 8, M. Jacques FABRE, 
demeurant Grande-Rue, 174, à Vatt-
gjrard, et M. Marius SAGE, gantier, 
demeurant à Vaugirard, Grande-
Rue, 174, 

Il appert : 
2» Qu'une société a élé formée en-

tre les susnommés pour l'exploita-
tion ds la semoule de pomme de 
lerre dite américaine, pour six an-
nées, qui ont commencé à courir 
lé premier avril dernier. Celte so-
ciété est en nom collectif. 

3° La raison sociale est FRIER, 
SAGE et C". 

4° La signature sociale appartien-
dra à M. Frier seul, mais à l'excep-
tion des effets de commerce. 

5° Le siège social est fixé Grande-
Rue, 174, à Vaugirard. 

6° L'apport social est fixé à quin-
ze cents francs, ci 1,500 fr. 

Composés comme suit ; » 
Par M. Frier, mille francs espè-

ces, qu'il s'engage à verser dans la 
caisse aociale ; 

Et par M. Sage, mille francs, sa-
voir : deux cenls francs lin juillet 
présent mois, et le surplus te pre-
mier octobre prochain ; 

Et par M. Fabre, cinq cents francs, 
représentés par le matériel garnis-
sant l'usine. 

Tout pouvoir est donné au"por-» 
teur pour remplir les formalités 
voulues par la loi. 

M. SAGE. ,7321)-

D'un acte sous seings privés, du 
dix juillet mil huiteent cinquante-
sept, enregistré, 

il résulta qu'entre : 
1° M. Arthur ALLA1N, rentier, de-

meurant à Paris, rue Oliivier, 21: 
2" Et les personnes dénommées 

audit acte, 
Il a été formé une sociélé en nom 

collectif à l'égard de M. Arthur AJ-
lain et en commandite a l'égard de 
ses coassociés, ayant pour but de 
faire les affaires de banque, com-
mission, achat ou vente de fonds 
publics, sous la raison sociale Ar-
thur ALLAIN et C«, 

Pour six ans un mois et vingt 
jours, à partirdu dixjuillet mil Imil 
cent cinquante-sept, devant expirer 
le trente-un août mil huit cent soi-
xante-trois. 

La société a son siège à Paris. 
M. Allain, seul géranl, a la signa-

ture sociale, dont il ne pourra faire 
usage «pie pour les besoins de la so-
ciété. 

Pour extrait : 
A. ALLAIN. (7322) -

Suivant aete passé devant M" Mar-
lier, notaire a Nonzon, canton de 
Cliarleville, soussigné, le treize juil-
let mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré, 

I- M. Jacques-Onézimc GERARD, 
fabricant de ferronnerie, demeurant 
à caris, passage du Désir, boulevard 
de Strasbourg, I, 

Et 3° M. Lucien - Hyppolile GE-
RARD, s in frère, fabricant de fer-
ronnerie et maire de la ville de 
Nonzon, y demeurant, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif, qui existait d<: fait 
depuis le premier janvier mil huit 
cent cinquante-six, pour le com-
merce de ferronnerie. 

La durée de la société a été fixée 
à cinq années, qui ont commencé 
le treize juillet mil huit cent cin-
quante-sept, pour finir à pareille 
époque de mil huit cent soixante-
deux. 

Le siège de la société a été fixé à 

Nonzon. et il a été convenu que 
l'un des associés s'occuperait à Pa-
ris des placements et réglementa. 

La raison sociale est GERARD frè-
res. Chacun des associés peul en 
faire usage. M. Lucien Gérard a seul 
la gestion et l'administration àNon-
zoo, et M. Onézimo Gérard est seul 
gérant à Paris. 

MfîC Gérard ont apporté en so-
ciété 4 

1» Chacun une somme de cin-
quante mille francs pour former, 
comme par le passé, un fonds so-
cial de cent mille francs ; 

Et 2° la jouissance de différents 
immeubles'situés A Nonzon, leur 
appartenant à chacun pour moitié. 

Pour extrait. (7313) 

Cabinet de M" A. DURANT-RADI-
GUET, avocat, rue Saint-Fiacre, 
Jl» 7. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, l'ait triple à Paris et à Ctaye, 
les dix-sept et dix-huit juillet mil 
huit cent cinquante - sept, enre-
gistré, 

M. Louis-Gustave IAPUIS, fabri-
cant, demeurant à Clave (Seine-et-
Marne) ; 

M. Marie - Georges - Alexandre 
KASTNER, fabricant, demeurant à 
Claye, 

Et M. Fleury CARTERON, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue La-
bruyère, 28, 

Oitt formé entre eux une société 
de commerce en nom collectif, 
ayant pour objet ia continuation de 
l'exploitation delà fabrique .te toi-
les peintes et tissus imprimés de 
Claye (Seine-et-Marne), la vente de 
ses produits, ainsi que des étoffes 
pour meubles et tous autres pro-
duits analogues. 

Le siège social sera à Paris, rue 
du Sentier, 41. 

Les effets de cette société remon-
teront au premier juillet mil huit 
cent cinquante-sept, et elle durera 
jusqu'au (rente juin mil huit cent 
soixante-sept ; cependant, eile pour-
ra prendre fin au trente juin mil 
huit cent soixante, si la dissolution 
en est demandée avant le premier 
janvier mil huit cent soixante par 
deux des trois associés ; si cetle de-
mande n'est point faite en temps 
utile, la sociélé continuera pendanl 
les dix années. 

La raison et la signature sociales 
seront JAPUIS, KASTNER et CARTE-
RON. 

Cette signature ainsi que le droit 
de gérer et d'administrer appartien-
dront aux trois associés. Les eiiga -
gements souscrits de cetle signa-
ture, et, dans l'intérêt delà sociélé, 
seront seuls obligatoires pour elle. 
Tout engagement ainsi contracté 
pour autre cause ne lierait que ce-
lui des associés qui l'aurait sous-
crit, et serait nul, quant à la socié-
té, même à l'égard des tiers. 

Pour extrait •. 
(7319) A. DURANT-RADIGUET. 

Cabinet, de M« GEOFFROY, avocat, 
rue Montholon, 21. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date i Paris du quatorze juillet 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré audit lieu le vingt-deux du 
même mois, 

Entre : 
1° M. Charlemagne-Augustin Rl-

QU1ER, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue Rambuteau, 66, 

2> Et M. Germain-Alfred BAUDOT, 
aussi négociant, demeurant au mê-
me lieu, mêmes rue. et maison, 

11 appert qu'une société en nom 
colleclif a été formée entre les par-
ties pour l'achat d'un fonds de com-
merce d'arlicles de maroquinerie 111 

gros et en détail, sis i Paris, rue 
Rambuteau, 66, et pour l'exploita-
tion de ce fonds. 

La durée de la société sera le 
quatorze années entières et, consé-
cu ives, à parlir du jour de l'acte. 

Le siège de la société est à Paris, 
rue Rambuteau, 66. 

La raison et la signature sociales 
seront R1QUIER et BAUDOT. Chaque 
associé pourra en faire usage, mais 
seulement pour les besoins de la so-
ciélé. 

Pour extrait : 
(7305) FAULI.AIN DE BANVILLE. 

IWO^U m COMMERCE 

AT1S. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication.de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

:SÉCLA,RA.TI0N8 DE FAILLITES. 

Jugements du 22 JUILLET 1857, qui 
déclarent lu faillite ouverte et en 
fixent proatsoiremeni l'ouvertureau-
iftt jour ■■ 

Du sieur BAUDIiY (François), anc 
mégissier, md de laiiies, actuelle-
ment mégissiér à façon, rue de 
Lohrsine, 25: nomme M. Sauvage 
juge-commissaire, et M. Millet, rue 
Mazagran, 3, syndic provisoire 1N0 

14097 du gr.); 

Du sieur JACQUES (Henry-Joseph) 
mailre d'hôtel, passage Dauphtne, 
16; nomme M. Lebaigue juge-com-
missaire, et M. Pluzanski, rue Sle-
Anne , 22 , syndic provisoire N° 

14098 du gr.). 

CONVOCATIONS BIS CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur CHEVALLIER, ex-bou-
langer à Bellevilie, rue de Paris, 49, 
le 29 juillet, à 12 heures (N° 14080 
du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MAURY (Antoine), labr. 
de gants, rue Sf-Honoré, 362, le 29 
juillet, à 12 heures (N° 13922 du gr.); 

Du sieur GIRAUD (Jules-Urbain , 
entr. de serrurerie, rue Neuve-des-
Mathurins, 54, le 28 juillet, à 9 heu-
res (N° 13942 du gr.)'; 

Du sieur MERCBRY (Eléonore;, 
md de vins-traiteur, rue St-Domi-
nique-SI-Gcriuain, 233, te 29 juillet, 
à 2 heures (N" 13893 du gr.). 

Pour être proceae, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

;;Du sieur DELAHALLE (Jacques), 
fabr. de chaussures, rue du Temple, 
50, le 29 juillet, à 9 heures (N° 13913 
du gr.); 

Du sieur TISON (Henri), courtier 
en charbons, rue du Canal-St-Mar-
lin, 15, le 29 juillel, à 2 heures (N° 
13952 du gr.). 

Pour entendre, le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, el, dans ce dernier eus, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndic». 

PWODCCTION DE TITRES. 

Sont invites à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jou.. 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes à réclamer, IBM. 
les créanciers: 

De la société ALEXANDRINS cl 
V1LLETTE , nuls lingers, rue du 
Four-Sl-Honoré, 33, composée du 
sieur Victor-Robert Villelte et D"» 
Alexandrine Lachm.undt, demeuranl 
au siège social, entre les mains de 
M. Pluzanski, rue Sic-Anne, 22, syn-
dic de la faillite (N° I'i0'«8 du gr.); 

De la b"' I.OUET (Marie), modiste, 
rue Montmartre, 150, entre les 
mains de M. Pluzanski, rue Sainte-
Anne, 22, syndic de la faillite (N" 
14014 du gr.); 

Du sieur COULLIOCD fils, md de 
bois, rue St-Nicolas-d'Antin, 6, en 
tre les mains de MM. Chevallier, rue 
fierlin-Poirée, 9; Gauthier, à Gre-
nelle, quai de Grenelle, 31, svnrtics 
de la faillite (N» 14018 du gr.); 

Du sieur ATTALÉS fils (Jean), cou 
peur de peaux, rue de l'Asile-Poph;-
courl , 6, entre le3 mains de .M 
Beaufour, rue Bergère, 9, syndic de 
la faillite (N° 14065 du gr.); 

Du sieur GUELDRY (Pierre-Fran 
cois), crémier, rue du Bac, 45, entre 
les mains de M. Brouillard, place 
Bréda, 8, syndic de la faillite (N° 
13366 du gr.); 

De la dame PRUDHOMME (Adélaï-
de, femme du sieur), couturière, rue 
St-Honoré, 332, entre les mains de 
M. Sergent, rue de Choiseul, 6, syn-
dic de ia faillite (N» 14045 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai 1831, être procède 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement aprê: 
l'expiration de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
CARON ( Jules-Etienne-Jean-Baptis-
te), imprimeur, place de la Bourse, 
en retard de faire vérifier et afti 
mer leurs créances, sont invités à 
se rendre te 29 juillet, k 12 heures 
très précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, 
procéder a la vérification et a l'affir-
mation de leursdites créances (N 
HS3S du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat DURET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 6 juillet 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 18 juin 1857, entre le steu~ 
DURET (Charies-Hippolyte), menui 
sier, tenant garni, boulevard Mont-
parnasse, 140 et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Obligation par te sieur Duret de 

payer à ses créanciers le monlanl 
de leur» créances en principal seu-
lement à raison de 100 fr. par mois, 
pour le premier paiement avoir lieu 
le 1er septembre prochain (N° 13777 
du gr.). 

Concordat DESPLANQUES. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 8 juillet 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé te 13 juin 1857, enlre le sieur 
DESPLANQUES 1 Pierre-Nicolas), épi-
cier àClichy-la-Garenne, route d'As-
nières, 17, village Mayeux. et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Desptanques, par 

ses créanciers, de 30 p. 100 sur le 
montant de leurs créances. 

Les70 p. 100 non remis, payables: 
5 p. 100 dans un an et deux ans, el 
15 p. 100 dans trois, quatre, cinq et 
six ans du jour du concordat (\'° 
13373 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 16 juin 1857, 
lequel déclare, corn min a la dame 
DU VIVIER et à la Du= JACQUEL, au-
jourd'hui décédée, le jugement du 2 

juin dernier, déclaratif de,la faillite 
du sieur DUV1V1ER (Jules-César-A-
lexandre), tenant table d'hôte et 
chambres meublées, rue St-Pierre-
Moutmartre, 14: 

Dit que ia déclaration de faillite 
prononcée par ledit jugement s'ap-
plique à la société Duvivier et C"; 
en conséquence, déclare en état de 

faillite ouverte la sociélé Dttvitiertl 
f>, ayant eu pour objet l'exploila-
lion d une table d'hôte et tic cham-
bres meublées, sises a Ptcis, rue 
St-Plerre-Monlmarlre, 11, ladite so-
ciété composée : 1° de Jules-l csar-
Alexandre Duvivier; 2° de daine An-
toinette Bavard, épouse judiciaire- : 

ment séparée de biens du sieur Du-
vivier; 3" el la D'1" Eugénie Jacqttel, 
aujourd'hui décédée, les sieur cl Ai-
me Duvivier, demeurant a Paris,rue 
St-Pierre-Monlmîirlre, il; 

Fixe à ce jour l'époque de l'ouver-
ture de ladite taillite; nomme M. 
Payen juge-commissaire, et .M, Jltil-
tel, rue Mazagran , S, syndic C* 
13983 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 26 mai (857, 
lequel déclare nul et comme non 
avenu te jugement du 17 mars der-
nier: rapporte te jugement seule-
ment en ce q i concerne ANSIADME 
Mis; remet ce dernier au même et 
,-emblablc état qu'avant icelul; dit 
que te syndic lui rendra compte Je 
gestion el que ses fond ions el fi-
les du juge-commissaire cesseront 
aussitôt'; 

Dit que le jugement du 17 mari 
dernier, déclaratif de la faillite de» 
sieurs HUET et ANSIAUME, néï-a 
Balignollcs, rue d'Orléans, 19, s'ap-
plique au sieur Huel exclusivement, 
et, qu'en conséquence, il sera pro-
cédé aux opérations de la faillite du 
sieur Uuet seulement (N" 13831 du 
gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDOND'ACTIF. 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers do la da-
me veuve PARÉ ( Horlcnse-Valen-
tine Garnier), mde de vins-1 iquoris-
le, boul. de Strasbourg, 29,en retard 
de f .ire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre f1 

29 juillet, à 12 heures précise», 
Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, p'océder fi la veriflg" 
lion et à l'affirmation de leurs tiite> 
créances. , 

Les créanciers vérifiés et affirmes 
seront seuls appelés aux répartition* 
de l'actif abandonué (N° 13783 d" 
gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et aifif' 
més du sieur GERIN (Léopoltl), WJ; 
bonnclier, rue do Temple, 46, P* 
vent se présenter chez M. Leli""'-

çoia, syndic, rue de Grammonl. i™ 
pour loucher un dividende de I 

H c. pour 100, unique réparât» 
de l'aclif abandonné (N° (3S09 d» 
gr.).

 i 

RÉPARTITION. 

MM les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur MOY, tailleur, rue^ 
Grenelle-St-Honoré, 29, peuveM» 
présenter chez M. Hédrtey, 8?»°$ 
rue Latlitte, 51, pour fouetter un « 
vidende de 31 fr. 34 c. R°UJ,',v 
deuxième et dernière répartition (■ 
9575 du gr.;. 

ASSEMBLÉES Dit 24 JI'ILLET I85T; 

NEUF HEURES : Gruver dit V"1^"' 
cafetier, synd. — Pouillet. »V»VÂI. 

ouv.- liloch, mdde literies, 
— Delacquis et Barzilaï, né* w 

missionn., eonc.-Guill:>ru' r„u-
nadier, afflrni. après union.-" je 
tarel, nid de fromages, rw^ j,,. 
comptes.—Marc, épicier, Ri-
vière, menuisier, id. 

DIX HEURES : Letheux, md ^.^if-
zes, vérif.-Choplain, ent. ne 
nuiserie, rem. à huit. 

UNE HEURE : Chignard, épiç'eri, jd. 
—Baret, fabr. de cadres n°r p'

e
|il, 

—Marteau, charcutier, 
anc. fabr. de cordes, coiic- ^u, 
vier, uég. en vins, id. — 1(ou,',,.,i?s-
limonadier, id.-Hirsch, coin» ^ 
en marchandises, alurm. 
union. 

Le gérant, 
BAOIXIOTN. 

Enregistré à Paris, le Juillet 1837, F' 
Reçu deux francs quarante centime», 

IMr*ftlMîUUK in-, A. i»UVU>, Kùi. VK-ii&.-«AÏHUrwhis, i». 

Certifié l'insertion sous 1« 

Pour légalisation de la signature A. GUÏOT 

Le maire dwl " arrondissement. 


